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Le présent Contrat, référencé 744004/1310, est régi par le Code des Assurances, par les 
présentes Conditions Générales valant notice d’information et leur annexe, ainsi que par les 
Conditions Particulières, le tout faisant partie intégrante du Contrat. 
 
Toutefois, les dispositions des Articles L191-7 et L192-3 du Codes des Assurances ne sont 
pas applicables pour les risques situés dans les départements du Bas Rhin, du Haut Rhin et 
de la Moselle. 
 
La loi applicable au contrat est la loi française et la langue utilisée pendant la durée du 
contrat, le français. 
 
Le présent Contrat a été élaboré dans le cadre des dispositions de la loi 2009-323 du 25 
mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion et répond aux 
conditions du Cahier des Charges du dispositif de Garantie Universelle des Risques Locatifs 
(GRL) résultant du décret n° 2009-1621 du 23 décemb re 2009. 
 
Au cas où l’assuré est différent du souscripteur, ce dernier est tenu de remettre aux assurés 
les Conditions Générales valant notice d'information et les Conditions Particulières établies 
par l'assureur qui définissent les garanties et leurs modalités d'entrée en vigueur ainsi que 
les formalités à accomplir en cas de sinistre. 
 
AUCUNE MENTION AJOUTEE ET PORTANT RENVOI, SURCHARGE OU DEROGATION 
AUX CLAUSES IMPRIMEES OU DACTYLOGRAPHIEES N’EST OPPOSABLE AUX 
PARTIES SI ELLE N’A PAS ETE VALIDEE PAR LES PARTIES. 
LES MEMES DISPOSITIONS SONT VALABLES POUR TOUT AVENANT AU CONTRAT. 
 
Fidelidade - Companhia de Seguros  S.A. est tenue, à peine de sanction pénale, à un devoir 
de vigilance, en application des articles L.561-2 et suivants du Code monétaire et financier 
relatifs aux obligations qui incombent notamment aux entreprises d’assurance en matière de 
lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 
 
Vos interlocuteurs : 
 
Société gestionnaire des contrats : votre courtier  
Coordonnées sur vos conditions particulières 
 
Société gestionnaire des sinistres :  
SES Gestion des sinistres GRL 
CS50060, 13742 VITROLLES 
Tel. : 04 42 02 38 90 
Email : sinistres.grl@sespartenaires.com 
 
Assureur : Fidelidade - Companhia de Seguros S.A., Succursale France 
29 Bd des Italiens, 75002 PARIS 
 
 
 

PREAMBULE 
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Pour l’application du présent contrat, on entend par : 
 
 
APAGL  : Association Pour l’Accès aux Garanties Locatives 
 
Assuré  : Personne physique ou morale, propriétaire bailleur d’un logement privé, signataire 
d’un Contrat individuel. 
 
Assureur ou Fidelidade  : FIDELIDADE - COMPANHIA DE SEGUROS S.A., Succursale de 
France, dont le siège est situé au 29 Boulevard des Italiens 75002 Paris, enregistrée sous le 
numéro B 413 175 191 auprès du Registre du Commerce et des Sociétés de Paris. 
 
Caractère d’urgence  : Ce qui a trait à la sécurité des personnes ou qui nécessite une 
intervention afin de limiter l’importance des dommages aux biens. 
 
Courtier/Agent d’assurance  : Société dument enregistrée à l’ORIAS qui commercialise ou 
gère le présent produit 
 
Cotisation : Somme versée par l’Assuré en contrepartie des garanties 
 
Date de constitution  : La date de constitution du sinistre est la date du deuxième impayé en 
cas d’impayé total ou la date à laquelle il est constaté un mois de loyer net d’aide au 
logement en cas d’impayé partiel apprécié sur une période ne pouvant excéder 12 mois 
 
Déchéance  : La perte pour l’Assuré de ses droits aux garanties  
 
Délai de carence  : Durée pendant laquelle la garantie ne peut être mise en jeu. 
 
Dépôt de garantie  : Somme prévue et versée à la date de signature du bail pour garantir 
l’exécution des obligations du locataire. 
 
Dégradations locatives  : Dommages imputables aux locataires et causés par ce dernier 
rendant nécessaire des travaux de remise en état. Sont exclus de la garantie les dommages 
mobiliers et les dommages liés à l’usure normale, à la vétusté, et au défaut d’entretien 
causés aux biens immobilier et aux embellissements. Ne rentrent jamais dans le cadre de la 
garantie les travaux d’entretien et de réfection périodique du logement, les travaux à 
caractère purement esthétique. 
 
Dispositif GRL  : Dispositif permettant d’offrir à tous les bailleurs du parc privé, par la mise 
en place de ce produit unique proposant un socle commun de garanties minimum identiques, 
une assurance de loyers impayés couvrant l’ensemble des populations de locataires, y 
compris celles qui étaient jusqu’à présent exclues de la couverture des contrats d’assurance 
de loyers impayés, tout en garantissant à ces derniers un traitement amiable en cas de 
sinistre 
 
Franchise  : La somme conservée à la charge de l’Assuré en cas de sinistre. 
 

DEFINITIONS 
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GRL:  Garantie(s) Universelle(s) des Risques Locatifs mise(s) en œuvre conformément au 
Cahier des charges mentionné au paragraphe g) de l’article L. 313-3 du Code de la 
Construction et de l’Habitation et fixé par le Décret n° 2009-1621 du 23 décembre 2009. 
 
Impayé total :  Il y a impayé total dès lors que l’intégralité du loyer et charges quittancés n’est 
pas réglée par le locataire, sauf dans le cas où le locataire bénéficie d’une aide au logement 
versée en tiers payant au bailleur. Dans ce cas, l’impayé est total si l’intégralité de la part à 
charge du locataire n’est pas payée. Lorsqu’un locataire ne règle pas la totalité de sa part 
résiduelle pendant 2 mois, il y a impayé total. 
 
Incident de paiement pour un locataire en place  : un incident de paiement est défini 
comme un seul ou plusieurs retards totaux ou partiels de paiement du loyer, de charges ou 
de taxes de plus de 15 jours par rapport à la date d’exigibilité telle que prévue au bail. 
 
Locataire  : L’ensemble des personnes titulaires d’un même bail. 
 
Locataire éligible  : Le(s) locataire(s) signataire(s) d’un bail et appartenant à l’une des 
catégories définies à l’article 3 du cahier des charges du dispositif de la garantie universelle 
des risques locatifs résultant du décret n° 2009-16 21 du 23 décembre 2009 selon sa date 
d’entrée dans les lieux, son taux d’effort ou la précarité de sa situation. 
 
Locataire en place  : L’ensemble des titulaires d’un même bail signé depuis plus de 12 mois 
à la date de souscription du présent contrat. 
 
Locataire entrant  : L’ensemble des titulaires d’un même bail dont la date d'effet est de 
moins de 15 jours antérieurs à la date de souscription du présent contrat. 
 
Revenu net mensuel  : Le cumul des ressources nettes mensuelles (régulières et 
permanentes) dont dispose l’ensemble des locataires signataires du bail tel que défini par 
l’article 3 du décret 2009-1621 et à l’annexe 8 de la convention APAGL. 
 
Sinistre  : Evènement susceptible de mettre en jeu les garanties qui survient et est déclaré 
auprès de l’assureur entre la date de prise d’effet du contrat et la date de résiliation du 
contrat. 
 
Pour la garantie loyers impayés, le sinistre est constitué : 

- En cas d’impayé total de loyers et provisions pour charges pendant deux mois 
consécutifs ou non ; 
- En cas d’impayé partiel, lorsque le cumul des sommes impayées, apprécié sur une 
période ne pouvant excéder 12 mois atteint un mois de loyer et provisions pour 
charges, déduction faite des aides au logement versées à l’Assuré 

 
Pour la garantie dégradations immobilières : dégradations imputables au locataire et 
causées durant sa période d’occupation. Ces dégradations doivent être constatées par 
comparaison entre les états des lieux d’entrée et de sortie établis contradictoirement entre 
les parties ou par constat d’huissier de justice. 
 
Souscripteur  : Signataire d’un Contrat individuel. 
 
Taux d’effort  : Rapport entre le loyer mensuel, provisions pour charges et taxes locatives 
comprises et les ressources mensuelles telles que définies à l’annexe 8 de la convention 
APAGL. 
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Vétusté  : La dépréciation de la valeur d’un bien ou d’une partie d’un bien, causée par l’usage 
ou le vieillissement. 
 
Premier terme impayé  : il s’agit du lendemain de la date d’exigibilité du loyer prévue au bail, 
à défaut de précision dans le bail, on considérera que le loyer est exigible d’avance  le 
premier jour du mois. 
Ce terme constitue le point de départ du délai contractuellement prévu pour l’envoi des 
courriers de relance et de mise en demeure  
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1. OBJET DU CONTRAT 
 
Le contrat comprend trois garanties distinctes : « Loyers impayés », « Dégradations 
locatives » et « Prise en charge des Frais de Contentieux » définies ci-après. 
 
1.1. Les logements garantis 
 
La garantie s’applique exclusivement aux logements et leurs annexes, loués nus ou meublés 
avec un bail conforme à la législation en vigueur, qui remplissent cumulativement les 
conditions suivantes : 
- logements situés sur le territoire français y compris la Corse, les DOM TOM et les 
collectivités d’Outre-Mer (hors principauté de Monaco) 
- logements constituants la résidence principale de tous les locataires signataires du bail,  
- logements dont le loyer mensuel, provisions pour charges et taxes locatives comprises est 
inférieur ou égal à 2000 € (deux mille euros) à la date de souscription du contrat. 
 
En vertu de l’article 22-1 de la loi n° 89-462 du 6  juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs, le dispositif GRL® est exclusif de toute caution, quelle qu’en soit la forme. Un contrat 
GRL® ne peut être souscrit dans le cadre d’un locataire entrant si le bail contient une caution 
quelle qu’en soit la forme.  
 
Sont exclus les logements suivants : 
- les logements qui, d’une part, n’appartiennent pa s à des propriétaires assurés 
personnes physiques ou à des sociétés civiles immob ilières constituées 
exclusivement entre parents et alliés jusqu’au quat rième degré inclus, ET d’autre part, 
font l’objet d’une convention en cours au titre de l’article L. 351-2 du Code de la 
Construction et de l’Habitation (sauf si cette conv ention a été signée avec l’Agence 
nationale de l’habitat (Anah) ou a été signée à l’o ccasion de l’octroi d’une aide de cette 
agence) ; 
- les logements faisant l’objet d’une sous-location  ; 
- les logements faisant l’objet d’un bail commercia l, rural ou professionnel. 
 
En cas de bail mixte, la garantie s’applique exclus ivement à la partie destinée à 
l’habitation. 
  
1.2. Les locataires éligibles 

 
Le contrat socle peut couvrir des locataires entrants et des locataires en place selon les 
conditions fixées à l’article 3 II et III de la section1 du cahier des charges de la GRL. 
 
La détermination du caractère éligible d’un locataire doit se faire au moment de la 
souscription du contrat socle, selon qu’il est entrant ou en place   selon  son taux d’effort et  
la précarité de sa situation à l’appui de la liste figurant en annexe du décret 2009-1621 du 23 
décembre 2009. 
 

Le Taux d'Effort est calculé selon la formule : 

Taux d’Effort = Loyer mensuel, charges et taxes locatives / Ressources mensuelles nettes 
éligibles 

CHAPITRE I - OBJET DU CONTRAT ET DES GARANTIES 
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Le contrat GRL ne peut être souscrit si l’Assuré bénéficie d'une sûreté réelle ou personnelle 
du locataire appelée à couvrir les mêmes risques que ceux couverts par le présent contrat. 
 
1.2.1. les locataires entrant 

 
Sont éligibles au présent contrat les locataires entrants dont le taux d’effort ne dépasse pas 
50% à la date de souscription du contrat socle. Les locataires dont le taux d’effort est 
supérieur à 50% ou ceux dont le taux d’effort ne pe ut pas être déterminé par les 
justificatifs fournis par le locataire ne sont pas éligibles au présent contrat. 
 
L’ensemble des ressources du locataire ayant un caractère  régulier et permanent  est pris 
en considération à la date de souscription du contrat socle pour le calcul du taux d’effort : les 
revenus professionnels, les revenus fonciers, les allocations ou prestations, les pensions de 
toute nature, à l’exclusion des revenus financiers et boursiers a léatoires. 
 
1.2.2. les locataires en place 

 
Sont éligibles au présent contrat les locataires qui remplissent cumulativement  les 
conditions suivantes : 
- ils sont titulaires d’un bail conforme à la législation en vigueur et dont la date d’effet est 
antérieure d’au moins 12 mois à la date de souscription du contrat socle  
- ils n’ont pas eu d’incident de paiement  tels que définis aux présentes Conditions 
Générales au cours des 12 mois précédents la date de souscription du présent contrat. 
- ils sont à jour du paiement de tous leurs loyers, charges et taxes locatives au moment de la 
souscription. 
 
Pour un locataire en place depuis plus de 12 mois au moment de la souscription, une 
période de  carence de 3 mois est appliquée. Cette période de  carence débutera le premier 
jour du mois qui suit  la date de souscription.   
 
En cas de sinistre constitué pendant la période de carence, le contrat sera  résilié de plein 
droit. 
 
 

2. DECLARATIONS COMMUNES CONCERNANT LE RISQUE 
 
La garantie porte sur une location donnée et un Locataire désigné. En cas de changement 
de locataire, une nouvelle demande de garantie devra être formulée par l’Assuré auprès de 
l’Assureur. 
 
Il est rappelé que : 
- avant l’établissement du bail, l’Assuré devra obtenir la justification que le locataire est 
éligible au dispositif GRL® et que le loyer mensuel, provisions pour charges et taxes locatives 
comprises du bien donné en location est inférieur ou égal au montant du loyer pris en 
compte pour le calcul du taux d’effort du locataire.  
 
A cette fin l’assuré doit obtenir du locataire les pièces justificatives de ses ressources selon 
liste fixée par l’APAGL et reproduite en annexe « Critères d’éligibilité et justificatifs GRL® 
locataires entrants ».  
 
- l’Assuré , a l’obligation de produire, à première demande  de l’Assureur , la présentation 
des pièces justificatives de l’éligibilité du locataire au dispositif GRL®. 
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Toute réticence ou déclaration intentionnellement fausse, toute omission ou déclaration 
inexacte par l’Assuré des circonstances du risque ou des éléments susvisés entraînent selon 
le cas, l’application des sanctions prévues aux articles L.113-8 et L.113-9 du Code des 
Assurances. 
 
De même, l’assuré s’engage à contrôler et à conserver les pièces justificatives fournies par 
le locataire en vue d’apprécier son éligibilité au dispositif GRL pendant toute la durée de vie 
du contrat GRL, sans limitation de durée. 
 
Si les risques garantis par le présent Contrat sont ou viennent à être couverts par un autre 
contrat d’assurance, l’Assuré doit le déclarer à l’Assureur, sous peine, s’il y a lieu des 
sanctions de l’article L.121-3 du Code des Assurances. 
 
 

3. LA GARANTIE LOYERS IMPAYES 
 
3.1. Objet de la garantie 
 
La garantie intervient : 

- soit en cas d’impayé total pendant deux mois consécutifs ou non, 

- soit en cas d’impayé partiel, lorsque le cumul des sommes impayées sur une 
période n’excédant pas 12 mois atteint un mois de loyer, déduction faite des aides 
au logement versées à l’assuré en sa qualité de bailleur. 

La date de constitution du sinistre est la date du deuxième impayé en cas d’impayé total ou 
la date à laquelle il est constaté un mois de loyer net d’aide au logement en cas d’impayé 
partiel. 
 
Il y a impayé total dès lors que l’intégralité du l oyer et charges quittancé n’est pas 
réglé par le locataire, sauf dans le cas où le loca taire bénéficie d’une aide au logement 
versée en tiers payant au bailleur. Dans ce cas, l’ impayé est total si l’intégralité de la 
part à charge du locataire n’est pas payée.  
Lorsqu’un locataire ne règle pas la totalité de sa part résiduelle pendant 2 mois, il y a 
impayé total . 
 
Un impayé ne peut être constitutif d’un impayé partiel qu’à la condition qu’il ne représente 
qu’une quote-part du loyer et charges quittancé, hors versement d’aide au logement en tiers 
payant. 
 
Si le locataire est éligible à une aide personnelle au logement, l’assuré s’engage à demander 
le versement en tiers payant (c'est-à-dire directement au bailleur) de la prestation auprès de 
l’organisme payeur. En cas de refus, l’indemnisation au titre de la gar antie « loyers 
impayés » sera versée déduction faite du montant de  l’aide personnelle au logement.  
 
L’assureur prend en charge, dans les conditions du contrat et dans la limite du plafond de 
garantie figurant ci-dessous, le paiement des loyers, provisions pour charges et taxes 
locatives comprises, et les indemnités d’occupation afférents au logement garanti sur la base 
des sommes ayant servi au calcul de la cotisation d’assurance. 
 
Les ajustements et régularisations de loyers et de charges non pris en compte dans l’assiette 
de calcul de la prime ne sont pas couverts au titre du présent contrat. 
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3.2. Plafond de garantie 
 
L’indemnité à la charge de l’assureur ne peut excéder le montant du loyer mensuel, 
provisions pour charges et taxes locatives comprises, sur la base des sommes ayant servi 
au calcul de la cotisation d’assurance dans la limite d’un plafond global d’indemnisation fixé 
à 70.000 € (soixante-dix mille euros) au titre d’un Locataire.  
 
Cette somme intègre les frais de contentieux définis à l’article 5 ci-après. 
 
 

4. LA GARANTIE DEGRADATIONS LOCATIVES 
 
4.1. Objet de la garantie 

 
L’assureur s’engage, dans les conditions et limites prévues au présent contrat, à garantir la 
prise en charge du coût des travaux de remise en état du logement garanti en cas de 
dégradations locatives imputables au locataire et  causées par lui durant sa période 
d’occupation et constatées à son départ par comparaison de l’état des lieux d’entrée et de 
sortie établis contradictoirement. 
La date de départ du locataire définie à l’article 8.2 est considérée comme la date de 
constitution du sinistre Dégradations Locatives. 
 
En l’absence d’état des lieux d’entrée et conformément à l’article 1731 du Code Civil, le 
locataire sera présumé avoir reçu les lieux en bon état. 
 
En cas d’impossibilité de faire établir un état des lieux de sortie contradictoire du fait du 
locataire, l’assuré fera établir dans un délai de quinze jours maximum après la date de 
récupération légale du bien un constat par Huissier, le coût de cette formalité demeurant à la 
charge de l’assureur si l’ensemble des conditions requises de mise en œuvre de la garantie 
sont réunies. 
 
A défaut pour l’assuré d’avoir établi correctement ou fait établir ces constats dans ce délai, 
l’assureur sera dégagé de toute obligation de paiement et de recours du fait des 
dégradations locatives. 
 
4.2. Plafond de garantie 

 
L’indemnité à la charge de l’assureur ne peut excéder : 
- 7 700 € (sept mille sept cents euros) TTC pour les logements nus, 
- 3 500 € (trois mille cinq cents euros) TTC pour les logements meublés. 
 
A l’occasion de chaque sinistre mettant en jeu la garantie dégradations locatives, l’assuré 
conserve à sa charge, à titre de franchise absolue, une somme équivalente au montant du 
dépôt de garantie résiduel, versée par le locataire, après imputation prioritaire sur ce dépôt 
des frais non pris en charge (notamment les frais d’entretien) au titre du présent contrat sous 
réserve que l’assuré puisse justifier sur factures des déductions effectuées. L’indemnisation 
est opérée déduction faite de la vétusté.  
 
En cas d’absence de dépôt de garantie versée par le locataire, une franchise correspondant 
à un mois de loyers, provisions pour charge et taxes locatives comprises, sera appliquée. 
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5. PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE CONTENTIEUX 
 
5.1. Objet de la garantie 
 
L’assureur prend en charge le paiement des frais engagés pour recouvrer le montant des 
loyers impayés à l’encontre du locataire défaillant et pour obtenir le remboursement des frais 
de remise en état du logement garanti en cas de dégradations locatives. 
 
Ces frais comprennent : 
- les frais de procédure y compris le coût des commandements de payer engagés vis-à-vis 
du locataire, 
- les honoraires d’huissier, d’avocat, d’avoué dont l’intervention est rendue nécessaire, 
- les frais visant à l’expulsion du locataire défaillant (frais d’intervention du serrurier et de la 
police, frais de garde meuble, frais de déménagement inclus). 
 
Ne sont jamais pris en charge : 
- les frais engagés lorsque les conditions de mise en jeu du contrat ne sont pas 
réunies, 
- les frais de gestion des impayés, le coût des let tres recommandées préalable à la 
phase contentieuse, 
- les honoraires de résultat en cas de procédure co ntentieuse, 
- les dépens, amendes et frais y afférents, et les dommages-intérêts mis à la charge de 
l’assuré par le tribunal. 
 
5.2. Plafond de garantie 
 
L’indemnisation de l’assureur au titre de la présente garantie s’inscrit dans le cadre du 
plafond de garantie de 70 000 € (soixante-dix mille euros) prévu pour les loyers impayés à 
l’article 3.2. 
 
Les frais d’enquêtes limités aux seuls coûts des recherches positives, étant des frais 
engagés pour recouvrer le montant des Loyers impayés par le locataire défaillant et obtenir 
le remboursement des Dégradations locatives, sont couverts dans la limite de 115 €. 
 
 

6. EXCLUSIONS DE GARANTIE 
  
II est précisé que la garantie ne saurait être acquise dans les cas ci-dessous. 
 
6.1. Exclusions communes aux garanties « loyers impayés  » et « 

dégradations locatives » : 
 

- en cas de survenance d’un cataclysme ne corresponda nt pas à la définition de 
la loi sur les catastrophes naturelles et affectant  l’objet du contrat, 

- en cas de guerre civile ou étrangère comme en cas d ’émeutes ou mouvements 
populaires, d’actes de terrorisme ou de sabotage, 

- en cas de sinistre dû aux effets directs ou indirec ts d’explosion, de dégagement 
de chaleur, d’irradiation provenant de transmutatio n de noyau d’atome, de la 
radioactivité, 

- en cas de non-respect par l’Assuré des obligations légales ou contractuelles à 
l’égard du locataire, 
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- en cas de constatation du non-respect des normes de  décence en vigueur ou 
lorsque le logement a fait l’objet d’un arrêté de p éril ou d’insalubrité avec 
interdiction temporaire ou définitive d’habiter (ar ticle 187 de la loi n° 2000-1208 
du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain et 
décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002), 

- si le logement est rendu temporairement inhabitable  du fait d’un sinistre 
pouvant être couvert par un contrat d’assurance mul tirisque habitation 
garantissant le locataire pour ses obligations loca tives selon les dispositions 
de l’article 7-g de la loi 89/462 du 6 juillet 1989 ), 

- en cas d’absence dans le bail de la clause résoluto ire de plein droit ou de la 
clause de solidarité entre les locataires en cas de  pluralité de signataires du 
bail, 

- en cas de procédure contentieuse : les honoraires d e résultats.  
 
6.2. Exclusions propres à la garantie des dégradations locatives : 
 

- les dommages causés aux aménagements extérieurs, au x espaces verts, arbres 
et autres plantations, aux éléments de clôture et d e fermeture de terrains 
privatifs, 

- les dommages mobiliers (meubles meublants) et en gé néral les éléments 
d’équipement qui peuvent être enlevés ou démontés s ans les détériorer ou 
sans détériorer leur support, 

- le défaut d’entretien ou l’usure normale des biens immobiliers et 
embellissements,  

- les dommages matériels dans les locaux faisant l’ob jet d’un arrêté de péril ou 
d’insalubrité, 

- les dommages matériels causés par la transformation  des locaux, suite à des 
travaux autorisés ou effectués par l’assuré, 

- les dommages normalement couverts par une garantie  « multirisques 
habitation » selon l’article 7g de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989, 

- l’absence d’état des lieux de sortie opposable au l ocataire (établi 
contradictoirement ou en cas d’impossibilité du fai t du locataire, par huissier 
de justice). 

 
7. OBLIGATIONS DE L’ASSURE 

 
L’assuré s’engage à faire diligence auprès du locataire pour que les loyers, provisions pour 
charges et taxes locatives soient réglés conformément aux délais et formes prévus au bail. 
 
POUR UN LOCATAIRE ENTRANT 
 
Avant la souscription au contrat socle, l’Assuré de vra obtenir la justification que le 
locataire est éligible au dispositif GRL® et que le  loyer mensuel, provisions pour 
charges et taxes locatives comprises du bien donné en location est inférieur ou égal 
au montant du loyer pris en compte pour le calcul d u taux d’effort du locataire. 
 
A cette fin l’assuré doit obtenir du locataire les pièces justificatives de ses ressources selon 
liste fixée par l’APAGL et reproduite en annexe « Critères d’éligibilité et justificatifs GRL® 
locataires entrants ».  
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Les catégories de locataires éligibles au présent contrat ont été définies à l’article 3 du cahier 
des charges du dispositif de garantie universelle des risques locatifs figurant en annexe du 
décret n°2009 – 1621 du 23 décembre 2009. 
 
Sont éligibles au présent contrat les locataires entrants dont le taux d’effort ne dépasse pas 
50 %. Les locataires dont le taux d’effort est supérieur à 50 % ou ceux dont le taux d’effort ne 
peut être déterminé ne sont pas éligibles au présent contrat. 
 
L’ensemble des ressources du locataire ayant un caractère régulier et permanent  est pris 
en considération pour le calcul du taux d’effort : les revenus professionnels, les revenus 
fonciers, les allocations ou prestations en tout genre, les pensions de toute nature à 
l’exclusion des revenus financiers et boursiers alé atoires.  
 
En vertu de l’article 22-1 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs, le dispositif GRL est exclusif de toute caution, quelle qu’en soit la forme. 
 
Concernant un locataire entrant, un contrat GRL ne peut être souscrit si le bail 
contient une caution. 
 
Les pièces justificatives de l’éligibilité du locataire  au dispositif devront être contrôlées par 
l’Assuré  avant la souscription de la garantie et conservées par ce dernier. 
 
L’Assuré, sous peine des sanctions prévues aux arti cles L 113-8 et L 113-9 du Code 
des Assurances, à l’obligation de produire, à premi ère demande de l’Assureur, les 
pièces justificatives de l’éligibilité du locataire  au dispositif GRL®. 
 
Ces pièces sont indispensables à la constitution du  dossier sinistre. Le non-respect 
de ces obligations entraînera la déchéance de garan tie conformément aux 
dispositions de l’article 13 des présentes.  
 
L’Assuré devra lors de l’entrée dans les lieux, éta blir un bail comportant une clause 
résolutoire de plein droit, écrite en conformité av ec la loi en vigueur à la date de 
signature du bail et dresser un état des lieux d’en trée contradictoire.  
 
En aucun cas l’assuré ne pourra se prévaloir d’avoi r accordé des délais de règlement 
au locataire pour toute raison que ce soit, en déro gation au calendrier de déclaration 
de sinistre explicité ci-dessous. Si l’assuré décid e unilatéralement d’accorder au 
locataire un délai de règlement sans mettre en œuvr e la procédure de déclaration de 
sinistre, celui-ci pourra se voir opposer une déché ance de garantie telle que précisée 
aux articles 8 et 13 des présentes conditions génér ales. 
 
Le non-respect de ces obligations entraînera la déc héance de garantie conformément 
aux dispositions de l’article 12 des présentes.  
 
POUR UN LOCATAIRE EN PLACE 
 
Lorsque à la prise d’effet de la garantie, un bail est en cours concernant le bien visé 
ou déclaré à l’Assureur, la garantie ne sera acquis e à l’Assuré que dans la mesure où 
le locataire (conditions cumulatives) : 
- est titulaire d’un contrat de bail conforme à la législation en vigueur et dont la date 
d’effet est antérieure d’au moins 12 mois à la date  de souscription du présent contrat 
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- n’a pas eu d’incident de paiement tel que défini à la page 4 des présentes Conditions 
Générales au cours des 12 mois précédant la date de  souscription du présent contrat 
- et est à jour du paiement de tous ses loyers, tax es et charges locatives.  
 
Cette situation du locataire est une condition obje ctive de prise d’effet de la garantie. 
 
Les pièces justificatives nécessaires à l’éligibilité des locataires en place sont notamment la 
copie complète du bail signée par toutes les parties et les justificatifs prouvant que le 
locataire a réglé ses loyers au cours des 12 derniers mois sans incident de paiement et qu’il 
est à jour du paiement de tous les loyers et charges (y compris issues de la régularisation) 
au moment de la souscription du contrat.  
 
Ces pièces sont indispensables à la constitution du  dossier sinistre. 
 
Il n’est pas possible d’assurer un locataire qui a réglé ses loyers en espèce ou en numéraires 
même s’ils sont régulièrement versés sur le compte bancaire de l’assuré. 
 
Le non-respect de ces obligations entraînera la déc héance de garantie conformément 
aux dispositions de l’article 12 des présentes. 
 
Le bail devra comporter une clause résolutoire de p lein droit, écrite en conformité 
avec la loi en vigueur à la date de signature du ba il. 
 
Dans l’hypothèse où le bail du locataire en place prévoit un cautionnement de ses 
engagements, l’assuré accepte de renoncer à la mise en jeu de la caution durant la période 
de garantie.  
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8. MISE EN OEUVRE DE LA GARANTIE LOYERS IMPAYES 
 

8.1. La déclaration de sinistre 
 
En ce qui concerne le contentieux de non-paiement d es loyers, provisions pour 
charges et taxes locatives par le locataire, la pro cédure suivante devra être respectée 
sous peine de déchéance de garantie. L’assuré doit : 
 
- au plus tard dans les 20 (vingt) jours ouvrables qui suivent la première échéance 
impayée en tout ou partie, l’assuré, doit adresser au locataire une relance écrite, 
- à défaut de régularisation et au plus tard dans l es 35 (trente-cinq) jours ouvrables qui 
suivent la première échéance impayée, l’assuré doit  adresser au locataire une lettre 
recommandée avec accusé de réception le mettant en demeure de régler sous 
huitaine. 
 
En revanche, c’est la date de constitution du sinis tre Loyers impayés qui fait courir le 
délai de déclaration du sinistre Loyers Impayés. 
 
Lorsque l’impayé atteint deux mois complets de loye r, consécutifs ou non, ou lorsque 
le cumul des sommes impayées atteint un mois de loy er sur une période de 12 (douze) 
mois au plus, déduction faites des aides au logemen t versées au bailleur, l’assuré 
doit, à compter du dernier impayé, adresser à l’ass ureur au 15 ème (quinzième) jour 
ouvrable et dans un délai de 45 (quarante-cinq) jou rs ouvrables au plus tard, sa 
déclaration de sinistre accompagnée de toutes les p ièces justificatives utiles à 
l’instruction du dossier, sous peine de déchéance d e garantie. 
 
Pour les dossiers reçus tardivement au-delà du 45 ème  (quarante-cinquième) jour 
ouvrable à compter de la constitution du sinistre o u toujours incomplets à cette 
échéance, une déchéance de garantie doit  être pron oncée. 
 
Tout nouveau terme impayé doit être déclaré à l’assureur dans un délai de 30 (trente) jours. 
Au-delà, une déchéance de garantie doit  être prononcée.  
 
Dans les 10 (dix) jours ouvrables suivant la date de réception du dossier complet  ou de 
l’actualisation de la dette l’assureur adresse à l’assuré un accusé de réception et se 
prononce sur l’octroi de la garantie. 
 
Le dossier complet adressé par l’assuré au gestionnaire de sinistre comprend 
obligatoirement les informations et pièces justificatives mentionnées ci-dessous : 
 
- copie des Conditions particulières signées (votre contrat), 
- état civil (raison sociale, nom et prénom) et adresse de l’assuré, 
- les pièces justificatives de la qualité du bailleur assuré (copie de sa pièce d’identité) et de 
l’éligibilité du locataire au dispositif GRL au moment de la souscription, 
- état civil du locataire, 
- les coordonnées téléphoniques et mail à jour du locataire, 
- copie du bail et de ses annexes, 
- copie des courriers de relance et mise en demeure avec justificatif d’envoi en LRAR, 

CHAPITRE II – LA MISE EN ŒUVRE DES GARANTIES 
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- décompte détaillé des sommes dues mentionnant le montant des aides au logement versé 
à l’assuré en tiers-payant, 
- tous les documents utiles à l’instruction de l’affaire ou facilitant la recherche d’une solution 
rapide du litige, 
- le relevé d’identité bancaire ou postale (RIB/RIP) de l’assuré, 
- en cas de départ du locataire : un arrêté de compte définitif (montant des loyers impayés 
déduction faite du dépôt de garantie), nouvelle adresse et coordonnées téléphoniques et 
mail du locataire si elles sont connues. 
 
Les locataires relevant des catégories éligibles 1% logement ou Etat pourront faire l’objet 
d’un traitement amiable sur prescription de l’APAGL selon les modalités prévues à l’article 2 
–IV du cahier des charges du dispositif GRL résultant du décret n° 2009-1621 du 23 
décembre 2009 s’ils occupent toujours le logement garanti lors de la déclaration du sinistre. 
 
Toutes les circonstances aggravantes ou annexes aux sinistres déclarés (litiges ou 
arrangements avec le locataire, état des parties privatives ou communes, …) devront être 
portées à la connaissance de l’Assureur lors de la déclaration de sinistre. 
 
8.2. L’indemnisation des loyers impayés 
 
L’indemnisation par l’assureur intervient à trimestre échu et prend en compte les loyers 
impayés dès le premier terme. 
Ce règlement interviendra déduction faites de tous les acomptes que le locataire pourrait 
verser directement à l’assuré, des frais non couverts par le contrat et des aides au logement 
versées à l’assuré en tiers payant. 
 
L’indemnisation de l’assureur se poursuit, dans la limite du plafond de garantie prévu à 
l’article 3.2., jusqu’à la date de récupération effective du logement.  
Les impayés suivant un sinistre constitué constituent des aggravations du sinistre constitué 
jusqu’à la reprise du paiement d’un mois de loyer total ou d’un mois de loyer résiduel total. 
Ainsi, dans le cadre d’un sinistre déjà constitué, tout impayé postérieur constitue une 
aggravation du sinistre jusqu’à reprise du paiement d’un mois de loyer total ou d’un mois de 
loyer résiduel total. 
 
En cas d’aides au logement versées en tiers payant, la reprise du paiement total correspond 
à l’intégralité de la part à charge du locataire.  
 
La date de départ du locataire correspond à la récupération effective du logement garanti par 
l’assuré.  
 
Elle est caractérisée par l’une des situations suivantes: 
- la remise définitive des clés par le locataire, 
- l’état des lieux de sortie contradictoire, 
- le constat d’huissier d’état des lieux de sortie, 
- le procès-verbal de reprise par huissier, 
- le décès du locataire dans les cas où le décès met fin au bail en application de la 
législation. 
 
Un « sinistre en cours » doit être entendu comme un sinistre constitué avec impayés 
subséquents jusqu’à la reprise du paiement d’un mois de loyer total ou un mois de loyer 
résiduel total. 
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Un sinistre constitué est indemnisé jusqu’à la reprise du paiement d’un mois total. Tout 
nouvel impayé postérieur à la reprise du paiement du loyer constituera un nouveau sinistre. 
Tout nouveau sinistre constitué postérieurement à la reprise du paiement d’un mois total 
devra être déclaré conformément aux règles définies à l’article 8.1. 
 
Si le locataire est éligible à une aide personnelle au logement, l'Assuré s’engage à demander 
le versement en tiers payant de la prestation auprès de l’organisme payeur. En cas de refus 
de la part de l’assuré, l’indemnisation au titre de la garantie "Loyers Impayés" sera versée 
déduction faite du montant de l’aide personnelle au logement. 
 
En cas d’aides au logement versées en tiers payant, la reprise du paiement total correspond 
à l’intégralité de la part à charge du locataire.  
 
L’assuré s’engage à restituer immédiatement à l’assureur les sommes reçues directement du 
locataire dès lors qu’il en aura déjà été indemnisé par l’assureur. 
 
 

9. MISE EN OEUVRE DE LA GARANTIE DEGRADATIONS LOCATIV ES 
 
9.1. La déclaration de sinistre 

 
En ce qui concerne le contentieux de dégradation lo cative, la procédure suivante 
devra être respectée sous peine de déchéance de gar antie.  
 
L’assuré devra : Au plus tard dans les 30 (trente) jours ouvrables  qui suivent la remise 
des clés ou le PV de constat par huissier ou l’état des lieux contradictoire, adresser au 
locataire une lettre en recommandé avec accusé de réception le mettant en demeure de 
régler le montant des travaux de remise en état des dégradations locatives constatées et 
chiffrées. 
 
A l’issue des 30 (trente) jours ouvrables et au plus tard dans les 60 (soixante) jours 
ouvrables  qui suivent la remise des clés, le PV de constat ou l’état des lieux contradictoire, 
l’assuré doit adresser à l’assureur un dossier de déclaration de sinistre comportant 
obligatoirement les pièces suivantes : 
- copie des Conditions particulières signées (votre  contrat) 
- état civil et adresse de l’assuré, 
- état civil et adresse du locataire, 
- nouvelle adresse du locataire si elle est connue,  
- numéro de téléphone et adresse email du locataire , 
- les pièces justificatives de la qualité du baille ur assuré (copie de sa pièce d’identité) 
et de l’éligibilité du locataire au dispositif GRL au moment de la souscription, 
- copie complète du bail (notamment les conditions particulières et les conditions 
générales) signée par toutes les parties, 
- état des lieux d’entrée et de sortie signés par t outes les parties ou PV de constat 
d’huissier, 
- copie des courriers de relance et mise en demeure  avec justificatif d’envoi en LRAR 
- arrêté de compte définitif (montant des loyers im payés + dégradations locatives – 
dépôt de garantie), 
- devis détaillé ou factures détaillées des travaux  de remise en état, 
- pour le calcul du point de départ de la vétusté :  justificatifs de remise en état du 
logement au moment de la mise en location ou justif icatifs de livraison du logement 
neuf au moment de la mise en location le cas échéan t, 
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- tous les documents utiles à l’instruction de l’af faire ou facilitant la recherche d’une 
solution rapide du litige et notamment des éventuel les photos des dégradations 
immobilières facilitant l’appréciation du sinistre,  
- le relevé d’identité bancaire ou postale (RIB/RIP ) de l’Assuré. 
 
Pour les dossiers reçus tardivement après 60 jours ouvrables révolus ou toujours 
incomplets au 61 ème jour ouvrable à compter de la constatation de la d égradation 
locative lors de la remise des clés ou du PV de con stat ou de l’état des lieux 
contradictoire, l’Assureur prononce une déchéance d e garantie. 
 
A compter de la date de réception du dossier complet l’assureur dispose d’un délai de 30 
jours ouvrables pour se prononcer sur l’octroi de la garantie. L’assuré ne doit pas engager de 
travaux pendant cette période, sauf à Caractère d’urgence, afin qu’un expert puisse être 
mandaté par l’assureur le cas échéant. 
 
Un sinistre « dégradations locatives » constaté apr ès la résiliation du présent contrat 
ne sera pas pris en charge même si d’autres sinistr es loyers impayés sont en cours 
pour un même locataire. 
 
Toutes les circonstances aggravantes ou annexes aux  sinistres déclarés (litiges ou 
arrangements avec le locataire, état des parties pr ivatives ou communes, …) devront 
être portées à la connaissance de l’Assureur lors d e la déclaration de sinistre. 
 
9.2. L’indemnisation des dégradations locatives 
 
L’assurance ne peut être une cause de bénéfice pour l’assuré. Elle ne lui garantit que la 
réparation de ses pertes éventuelles imputables au locataire. 
 
En cas de mise en jeu de la garantie dégradations locatives, l’assuré sera indemnisé, dans 
la limite de la garantie fixée à l’article 4.2 des présentes Conditions Générales, vétusté 
déduite calculée sur la base de 6% (six pour cent) l’an, avec un maximum de 50% 
(cinquante pour cent) et appliquée à partir de la date de construction ou de réfection du 
logement garanti. En l’absence de justificatifs prouvant la construction ou la réfection du 
logement à l’entrée dans les lieux, il sera appliqué la vétusté maximale. 
 
Dès l’accord de l’assureur sur le montant des réparations à réclamer au locataire, celui-ci 
règlera le montant dû à l’assuré, dans un délai de 15 (quinze) jours ouvrables et dans la 
limite de la garantie fixée aux présentes Conditions Générales selon les modalités suivantes: 

- dans un premier temps, l’assureur indemnisera l’assuré, à hauteur de 50 % 
(cinquante pour cent), sur la base des devis hors taxes qu’il aura préalablement 
validés, 
- dans un deuxième temps, le versement du solde et l’indemnisation de la T.V.A. se 
feront à réception des factures originales acquittées. 

 
Ce règlement interviendra déduction faites de tous acomptes que le locataire pourrait verser 
directement à l’assuré. 
 
A défaut d’accord sur le montant ou la nature des travaux à réclamer au locataire, l’assureur 
fera diligenter à ses frais une expertise amiable en vue de déterminer le montant et la nature 
des travaux imputables au locataire. 
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A l’occasion de chaque sinistre mettant en jeu la garantie dégradations locatives, l’assuré 
conserve à sa charge, à titre de franchise absolue, une somme équivalente au montant du 
dépôt de garantie résiduel versé par le locataire après imputation prioritaire sur ce dépôt des 
frais non pris en charge (notamment les frais d’entretien) au titre du présent contrat sous 
réserve que l’assuré puisse justifier sur factures des déductions effectuées. En cas 
d’absence de dépôt de garantie, une franchise correspondant à un mois de loyers, 
provisions pour charge et taxes locatives comprises, sera appliquée. 

 
10. SUBROGATION 

 
L’assureur est subrogé dans les termes de l’article L.121-12 du Code des Assurances, 
jusqu’à concurrence des indemnités payées par lui, au titre de la garantie, dans les droits et 
actions de l’assuré, contre le ou les locataires défaillants. 
 
Si du fait de l’assuré, la subrogation ne peut plus s’opérer en faveur de l’assureur, celui-ci est 
déchargé de ses obligations envers l’assuré dans la mesure où aurait pu s’exercer la 
subrogation. 
 
L’assuré s’engage à permettre à l’assureur d’exercer utilement le recours pour les sommes 
qu’il aura réglées et notamment en lui transmettant immédiatement toute correspondance, 
exploits d’huissier et en déférant à toute convocation d’avocat, d’expert ou en vue d’une 
comparution personnelle devant le Tribunal. 
 
Si par sa négligence ou son manque de coopération, l’assuré ne permettait pas à l’assureur 
d’exercer son recours contre le locataire défaillant, l’assuré serait tenu de restituer 
l’intégralité des sommes perçues par lui-même à titre d’indemnité. 
 
De même, l’assuré ne pourra s’opposer, en cas de non-paiement des loyers, provisions pour 
charges et taxes locatives par le locataire, à ce que l’assureur poursuive la résiliation du bail, 
même en cas de paiement partiel en cours de procédure. 
 
A défaut, la garantie ne serait pas acquise en cas de nouvel incident de paiement des loyers, 
provisions pour charges et taxes locatives, du fait du même locataire. 
 

11. DIRECTION DU PROCES 
 

L’assureur désigne tout intervenant de justice, assure la direction de toute procédure amiable 
et judiciaire pour le compte et dans l’intérêt de l’assuré. A cette fin, l’assuré donne mandat et 
s’engage à faire diligence pour permettre à l’assureur et à l’avocat saisi, d’instruire le dossier 
en temps utile ainsi que de veiller au bon avancement de la procédure. 
 

12. COMMISSION DE RECOURS 
 
En cas d’insatisfaction ou de réclamation portant sur : 

- le refus de souscription du contrat d’assurance, en raison de la qualité du candidat à 
l’assurance en tant que bailleur ou gestionnaire, de la qualité du locataire ou de la 
qualité du logement ; 

- le contenu et l’étendue des garanties du présent contrat, hors garanties optionnelles ;   
 
L’assuré a la possibilité de saisir la commission des recours de l’APAGL. 
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L’assuré ou le candidat à l’assurance doit adresser sa réclamation au Président de la 
commission des recours dans les 8 (huit) jours ouvrables suivant la réception de la 
notification de la décision de l'assureur. 
 
La réclamation accompagnée des pièces justificatives nécessaires à l’examen du dossier 
doit être : 
- soit envoyée en lettre recommandée avec AR ; 
- soit déposée au Secrétariat de la Commission contre récépissé ; 
- soit envoyée sur l’adresse email commissiondesrecours@apagl.fr 
 
La saisine doit être accompagnée des pièces justificatives nécessaires à l’examen du 
dossier. 
 
 

13. DECHEANCE DE GARANTIE 
 
L’Assuré sera déchu de tout droit à indemnité sur l e sinistre en cause : 
- pour déclaration tardive, sauf cas fortuit ou de force majeure, et s’il en résulte un 
préjudice pour l’Assureur, 
- s’il ne remplit pas les obligations mises à sa ch arge par le présent contrat et 
notamment celles prévues à l’article 7 des présente s Conditions Générales valant 
notice d’information, 
- s’il fait de fausses déclarations, emploie comme justificatifs des documents inexacts 
ou use de moyens frauduleux, 
- si le sinistre déclaré par l’assuré est survenu a vant la date de souscription du 
présent contrat. 
 
 

14. PRESCRIPTION 
 
Toute action dérivant du présent contrat d’assurance se prescrit par deux ans à compter de 
l’événement qui lui donne naissance, conformément aux dispositions des articles L.114-1 et 
L.114-2 du Code des Assurances. 
 
Selon l’article  L. 114-1 du Code des Assurances : 
« Toutes actions dérivant d'un contrat d'assurance sont prescrites par deux ans à compter de 
l'événement qui y donne naissance. Toutefois, ce délai ne court : 
1° En cas, de réticence, omission, déclaration faus se ou inexacte sur le risque couru, que du 
jour où l'assureur en a eu connaissance ; 
2° En cas de sinistre, que du jour où les intéressé s en ont eu connaissance, s'ils prouvent 
qu'ils l'ont ignoré jusque-là. 
Quand l'action de l'assuré contre l'assureur a pour cause le recours d'un tiers, le délai de la 
prescription ne court que du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l'assuré ou 
a été indemnisé par ce dernier. 
(L. n° 89-1014 du 31 déc. 1989) « La prescription e st portée à dix ans dans les contrats 
d'assurance sur la vie lorsque le bénéficiaire est une personne distincte du souscripteur et, 
dans les contrats d'assurance contre les accidents atteignant les personnes, lorsque les 
bénéficiaires sont les ayants droit de l'assuré décédé. » 
 
Selon l’article. L. 114-2 du Code des Assurances : 
« La prescription » est interrompue par une des causes ordinaires d'interruption de la 
prescription et par la désignation d'experts à la suite d'un sinistre. L'interruption de la 
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prescription de l'action peut, en outre, résulter de l'envoi d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée par l'assureur à l'assuré en ce qui concerne l'action en 
paiement de la prime et par l'assuré à l'assureur en ce qui concerne le règlement de 
l'indemnité. » 
 
Les causes ordinaires de prescription prévues par le  Code civil sont : 
 -la reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait (article 2240 
du code civil) 
 -la demande en justice (articles 2241 à 2443 du code civil), 
 -un acte d'exécution forcée (articles 2244 à 2246 du code civil). 
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15. PRISE D’EFFET ET DUREE 
 

 
Le Contrat prend effet : 
- Pour les locataires entrant : à la date d’effet du bail. 
- Pour les locataires en place : à la date de souscription du présent contrat. 
 
Toute constitution d’un sinistre  avant la date de souscription ne sera pas garantie par 
l’Assureur. L’Assureur prononcera automatiquement u ne déchéance de garantie et 
une résiliation sans suite du présent contrat et sa ns remboursement de la prime 
payée. 
 
Il est souscrit, sauf indication contraire aux Conditions Particulières pour une durée d’un an 
renouvelable par tacite reconduction. 
 
Il est à son échéance reconduit automatiquement d’année en année, sauf dénonciation par 
l’une ou l’autre des parties, notifiée par lettre recommandée au moins deux mois avant la fin 
de chaque période annuelle. L’échéance principale qui détermine le point de départ d’une 
période annuelle d’assurance est indiquée aux Conditions particulières. 
 
Le délai de préavis de la dénonciation court à partir de la date figurant sur le cachet de la 
Poste (article L.113-12 du Code des Assurances). 
 
Les garanties souscrites par l’Assuré cessent à la date de la résiliation du Contrat sauf pour 
les sinistres en cours. 
 
En cas de vente du bien loué et assuré, le présent contrat se poursuit en faveur du nouveau 
bailleur, dans les mêmes conditions. 
 
Dans le cadre d’une commercialisation à distance, l'assuré peut renoncer au présent contrat 
pendant un délai de quatorze jours calendaires révolus à compter du moment où il est 
informé que le contrat est conclu et ainsi être remboursé intégralement. Cette renonciation 
doit être faite par lettre recommandée avec accusé de réception envoyé à votre 
Courtier/Agent d’assurance, rédigée selon le modèle suivant : « Messieurs, je soussigné 
(nom), demeurant à (adresse), conformément à l’article L 112-2-1 du Code des Assurances, 
j’ai l’honneur de vous informer que je renonce à la souscription/ l'adhésion au contrat GRL du 
xx/xx/xxxx (date d’effet) et vous prie de bien vouloir me rembourser la cotisation versée au 
titre du contrat. Date et signature » 

 
16. LA DECLARATION DU RISQUE 

 
16.1. A la souscription du contrat 
 
Avant de souscrire le présent contrat l’assuré doit contrôler que le montant du loyer, 
provisions pour charges et taxes comprises, ne dépasse pas 50 % (cinquante pour cent) des 
ressources mensuelles du locataire entrant. A cette fin l’assuré doit obtenir du locataire les 
pièces justificatives de ses ressources. 

CHAPITRE III – LA VIE DU CONTRAT 
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L’assuré doit présenter à l’assureur, lors de la souscription : 
- pour un locataire entrant : les pièces justificatives des ressources du locataire selon liste 
fixée par l’APAGL et reproduite en annexe « Critères d’éligibilité et justificatifs GRL® 
locataires entrants » ; 
- pour un locataire en place : sa pièce d’identité et les justificatifs du bon paiement des loyers 
et charges sans incident de paiement au cours des 12 mois complets qui précèdent le mois 
de souscription. 
 
Ces pièces seront présentées à l’assureur lors de l a déclaration de sinistre pour lui 
permettre de déterminer l’éligibilité et le profil du locataire. Elles sont conservées par 
l’assuré qui les produira à toute demande de l’assu reur.  
 
Si l’assuré ne produit pas l’ensemble des pièces im posées par l’annexe « Critères 
d’éligibilité et justificatifs GRL® locataires entr ants», l’assureur peut prononcer une 
déchéance de garantie. 
 
Seul l’ensemble des ressources du locataire ayant un caractère régulier et permanent  sera 
pris en considération pour calculer son taux d’effort : les revenus professionnels, les revenus 
fonciers, les allocations ou prestations, les pensions de toute nature, à l’exclusion des 
revenus financiers et boursiers aléatoires. 
 
L’assuré devra lors de l’entrée dans les lieux, établir un bail comportant une clause 
résolutoire de plein droit, écrite en conformité avec la loi en vigueur à la date de signature du 
bail et dresser un état des lieux d’entrée contradictoire. 
 
II devra faire signer le bail, par le locataire et le bailleur ou son représentant. 
 
16.2. En cours de contrat 
 
La garantie porte sur un logement déterminé et un locataire désigné. En cas de changement 
de locataire, l’assuré doit le déclarer à l’assureur pour résiliation et souscription d’un nouveau 
contrat.  
 
En cas de pluralité de signataires du bail, le dépa rt d’un des locataires doit être 
déclaré à l’Assureur pour résiliation du présent co ntrat, sauf si le bail prévoit une 
clause de solidarité et que le locataire sortant re ste solidairement responsable du bail. 
 
L’assuré s’engage à informer l’assureur à chaque éc héance annuelle de toute 
modification du montant du loyer ou provisions pour  charges. La cotisation 
d’assurance ne fait pas l’objet d’une indexation au tomatique . 
 
16.3. Sanctions 

 
Toute réticence ou déclaration intentionnellement fausse dans les déclarations du risque, 
afférentes à la modification des loyers, provisions pour charges et taxes locatives, en ce 
compris lorsqu’elles sont de nature à aggraver le risque, entraîne la nullité du contrat (article 
L 113-8 du Code des Assurances). 
 
Toute omission ou déclaration inexacte non intentionnelle par l’assuré dans les déclarations 
du risque, afférentes à la modification des loyers, provisions pour charges et taxes locatives, 
en ce compris lorsqu’elles sont de nature à aggraver le risque, entraîne une réduction des 
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sommes déboursées en proportion des cotisations payées par rapport à celles qui auraient 
été dues si le risque avait été exactement déclaré (article L 113-9 du Code des Assurances). 
 
16.4. Déclaration des autres contrats 
 
En cas de dol ou fraude, l’assureur appliquera les sanctions prévues à l’article L121-3 du 
Code des Assurances. A défaut de dol ou fraude, il appliquera le régime prévu par l’article 
précité. 
Si les risques garantis par le présent Contrat sont ou viennent à être couverts par un autre 
contrat d’assurance, l’assuré doit le déclarer à l’assureur, sous peine, s’il y a lieu des 
sanctions de l’article L.121-3 et L.121-4 du Code des Assurances. 
 
 

17. COTISATION 
 

17.1. Calcul de la cotisation 
 

Le mode de calcul de la cotisation annuelle et frais accessoires est fixé au présent contrat 
suivant un pourcentage du montant total des loyers annuels, provisions pour charges et 
taxes locatives incluses. 
 
17.2. Paiement des cotisations 
 
La cotisation et les frais accessoires dont le montant est stipulé aux Conditions particulières, 
ainsi que les impôts et taxes sur les contrats d’assurance sont payables annuellement ou 
trimestriellement. Les dates de paiement sont celles indiquées aux Conditions particulières. 
 
Les conditions du règlement de la cotisation ainsi que les suites du non-paiement sont régies 
par l’article L.113-3 du Code des Assurances. 
 
A défaut de paiement d’une cotisation ou d’une fraction de cotisation dans les 10 (dix) jours 
de son échéance, l’assureur indépendamment de son droit de poursuivre l’exécution du 
contrat en justice, peut, par lettre recommandée adressée à l’assuré, suspendre la garantie. 
La suspension devient effective 30 (trente) jours après l’envoi de cette lettre. 
 
Cette lettre recommandée indiquera qu’elle est envoyée à titre de mise en demeure. Elle 
rappellera le montant et la date d’échéance de la prime et reproduira l’article L.113-3 du 
Code des Assurances. 
 
L’assureur a le droit de résilier le contrat 10 (dix) jours après l’expiration du délai de 30 
(trente) jours visé ci-dessus. Si au cours de ce délai de trente jours ou après l’expiration de 
ce délai et sous condition que l’assureur accepte de renoncer au bénéfice de la résiliation 
intervenue, l’assuré entend régulariser sa situation, il devra, outre le montant des quittances 
échues, acquitter les frais d’avis, de poursuites et de recouvrement s’il y a lieu et le contrat 
ne reprendra ses effets que le lendemain à midi du paiement des sommes dues. 
 
 

18. RESILIATION DU CONTRAT 
 
Dans le cadre d’un contrat collectif, ce dernier peut être résilié annuellement par l’Assureur 
ou l’Assuré au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception envoyée au 
moins deux mois avant la date d’échéance. Dans ce dernier cas, l’adhésion cesse à 
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l’échéance annuelle qui suit celle de la date de résiliation du contrat collectif d’assurance. 
L’Adhérent est informé de cette résiliation par écrit par l’Assuré au plus tard 2 mois avant 
l’échéance annuelle de son adhésion. 
 
Le contrat peut être résilié avant la date d’échéance annuelle dans les cas suivants : 
 
18.1. Par l’assuré et l’assureur 
 

En cas de changement de domicile, changement de situation matrimoniale ou de 
régime matrimonial, changement de profession, retraite professionnelle ou cessation 
définitive d’activité professionnelle lorsque le contrat a pour objet la garantie de 
risques en relation directe avec la situation antérieure et qui ne se retrouvent pas 
dans la situation nouvelle. La résiliation du contrat ne peut intervenir que dans les 
trois mois suivant la date de l’événement. Elle prend effet un mois après que l’autre 
partie au contrat en a reçu notification (article L. 113-16 du Code des Assurances). 

 
18.2. L’assureur peut résilier le contrat : 

 
- En cas de déclaration de sinistre pendant la période de carence le cas échéant, 
- En cas de non-paiement des primes ou d’une fraction de prime ainsi que, 

éventuellement des frais de poursuite et de recouvrement (article L.113-3 du Code 
des Assurances), 

- En cas de résiliation de la convention liant l’assureur à l’APAGL, 
- En cas d’aggravation du risque (article L.113-4 du Code des Assurances), 
- Après sinistre, l’assuré ayant alors le droit de résilier les autres contrats souscrits 

auprès de l’assureur dans le délai d’un mois à compter de la notification de cette 
résiliation (article R.113-10 du Code des Assurances), 

- En cas d’omission ou d’inexactitude dans la déclaration du risque (article L.113-9 du 
Code des Assurances), 

- En cas de décès de l’assuré ou d’aliénation de la chose assurée (article L121-10 du 
Code des Assurances). 

 
18.3. L’assuré peut résilier le contrat : 

 
- En cas de résiliation par l’assureur d’un autre contrat de l’assuré après sinistre, 
- En cas de vente du bien assuré, 
- En cas de révision du taux de prime : si l’Assureur vient à modifier le taux de prime 

applicable aux risques garantis par le Contrat, la prime est modifiée dans la même 
proportion à l’échéance annuelle anniversaire qui suit cette modification. L’Assuré 
aura alors le droit de résilier le Contrat dans les trente jours ouvrables suivant celui 
où il a eu connaissance de la majoration. Cette résiliation prendra effet un mois après 
l’expédition de la lettre recommandée ou après déclaration faite contre récépissé, 

- En cas de diminution du risque dans l'hypothèse où l'Assureur ne consent pas à la 
réduction de la prime (article L. 113-4 du Code des Assurances), 

- En cas de transfert de portefeuille par l'Assureur (article L. 324-1 du Code des 
Assurances).  

 
18.4. Par les personnes autorisées 
 
En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire. 
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18.5. De plein droit 
 

- En cas de retrait de l’agrément de l’assureur (article L.326-12 du Code des 
assurances), 

- En cas de suppression ou de modification du dispositif GRL®, 
- En cas de destruction ou disparition du bien désigné aux Conditions particulières 

(article L.121-9 du Code des assurances), 
- En cas de réquisition du bien dans les cas et conditions prévus par la législation en 

vigueur (article L.160-6 du Code des assurances), 
- En cas de changement de locataire. 

 
Dans tous les cas de résiliation, au cours d’une période d’assurance, la portion de prime 
afférente à la fraction de cette période postérieure à la résiliation n’est pas acquise à 
l’assureur. Elle doit être remboursée à l’assuré si elle a été perçue d’avance. 
 
Lorsque l’Assuré a la faculté de résilier, il doit le faire à son choix, soit par lettre 
recommandée, avec accusé de réception, soit par acte extrajudiciaire. 
 
La résiliation de l’Assureur doit être notifiée par lettre recommandé adressée à l’Assuré à sa 
dernière adresse connue. 
 
 

19. INFORMATIQUE ET LIBERTES 
 

Conformément aux articles 34 et 35 de la Loi n°78-1 7 du 6 janvier 1978 Informatique et 
libertés, l’Assureur s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité 
des informations et notamment d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou 
communiquées à des personnes non autorisées. 

Les informations recueillies par l’Assureur en vue de l’octroi des garanties du contrat 
d’assurances GRL, susceptibles d’être traitées par ses mandataires, ses réassureurs, ses 
partenaires et organismes professionnels, ne seront utilisées et ne feront l’objet de 
communication extérieure que pour les nécessités de gestion et pour satisfaire aux 
obligations légales ou réglementaires. 

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité de 
l’Assureur peut être engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du 
code pénal. 
 
Le droit d’accès et de rectification peut être exercé par courrier à l’adresse suivante : 
InterAssurances, 48 rue René Clair, 75899 PARIS cedex 18.  
 
 

20. RECLAMATION  
 
En cas de contestation concernant la délivrance d'un conseil ou d'une information relatif au 
présent contrat, l’assuré doit s’adresser à son interlocuteur habituel. En cas de différend 
relatif au Contrat, l’assuré peut adresser une réclamation écrite à son Courtier / Agent 
d’assurance dont les coordonnées figurent dans les conditions particulières. Un accusé-
réception sera adressé à l'assuré dans un délai de dix jours ouvrables à compter de la 
réception de la réclamation. Le service concerné s'engage à répondre à la réclamation dans 
un délai de 2 (deux) mois suivant la date de réception de la réclamation. Enfin, si un 
désaccord subsistait, l’Adhérent ou le(s) bénéficiaire(s) aura(ont) la faculté de faire appel, 
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avant tout recours judiciaire, et ceci sans préjudice d’exercer postérieurement des autres 
voies d’actions légales, au Médiateur de la FFSA, BP 290, 75425 PARIS Cedex 09. 
 
 

21. AUTORITE CHARGEE DU CONTROLE DE L’ASSUREUR 
 
L’organisme chargé du contrôle de Fidelidade-  Companhia de Seguros  S.A.  est l’lnstituto 
de Seguros de Portugal, Avenida da República, 76, 1600-205 Lisboa Portugal. 
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ANNEXE : CRITERE D’ELIGIBILITE ET JUSTIFICATIFS GRL®  LOCATAIRES ENTRANTS  
 
Les Ressources prises en compte comprennent l’ensemble des revenus des personnes 
locataires, soit la somme des revenus d’activités ou pensions, des revenus hors revenus 
d’activité à caractère régulier et des allocations familiales et sociales, y compris aides aux 
logements éventuelles, qui devront être versées directement à l'Assuré ou au Souscripteur.  
La nature des Ressources prises en compte et les justificatifs nécessaires sont présentés ci-
dessous. 
L’Assuré a pour obligation à la souscription du Contrat Socle GRL, notamment de vérifier que 
le Taux d'Effort du locataire est inférieur ou égal à 50% et de produire les pièces justificatives 
du locataire permettant de contrôler le Taux d'Effort et de distinguer le profil du locataire. 
Les revenus pris en compte dans les Ressources pour le calcul du Taux d'Effort, ne sont 
retenus que s’ils sont imposés en France.  
Les revenus des locataires travailleurs frontaliers ou des personnes précédemment 
expatriées et revenues en France récemment, doivent être fiscalement domiciliés en France.  
 
La base Ressources : 
 
Sont prises en compte les Ressources suivantes de l’ensemble des locataires du logement à 
la date de souscription du Contrat Socle et non à la date d’entrée dans les lieux. 
 

- Revenus d’activité, traitements et salaires y compris :  
 

� indemnités journalières de sécurité sociale (maladie, accident du 
travail, maternité) 

� heures supplémentaires défiscalisées ou non régulières 
� revenus déclarés défiscalisés des étudiants  
� revenus déclarés des étudiants salariés  
� revenus d’apprentissage 
� indemnités de stage 

 

- Indemnités chômage 

- Pensions, retraites, rentes y compris pensions alimentaires perçues, 
fiscalement déclarées, Rentes viagères à titre onéreux 

- Revenus des valeurs et capitaux mobiliers  

- Revenus fonciers 

- Allocations familiales : 

- Liées à l’enfant 

- Complément familial 

- Allocation forfaitaire enfant + 20 ans 

- Prestations familiales : 
� Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (allocation de base et 

compléments de libre choix d’activité) 
� Allocation de soutien familial 

- Minimas sociaux : 
� Allocation veuvage 
� Allocation supplémentaire d'invalidité (ASI) 
� Allocation adulte handicapé (AAH) 
� Allocation Compensatrice Pour Tierce Personne (ACTP) 
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� Allocation supplémentaire vieillesse (ASV)/ Allocation de Solidarité 
aux Personnes Agées (ASPA) 

� Revenu de Solidarité Active (RSA) 
� Allocation de solidarité spécifique (ASS) 
� Allocation Temporaire d’Attente (ATA) 
� Allocation équivalent retraite (AER)  
� Revenu de solidarité (RSO)  

- Bourse d’Etat (étudiant) et autres bourses régulières françaises ou bourses de 
collectivité, fondations, … 

- Revenus des professions non salariées  

- Aides personnelles au logement : 
� APL 
� ALS 
� ALF 

 
Les déductions : 
 

- Pensions alimentaires versées fiscalement déclarées 
 
Afin de tenir compte au plus près de la réalité économique et sociale des candidats 
locataires, les Ressources à prendre en compte sont la moyenne des Ressources nettes des 
3 derniers mois, lissées sur le mois d’entrée dans les lieux. 
Dans le cas de signature d’un contrat de travail au cours des trois dernier mois, sont pris en 
compte les revenus inscrits dans le contrat de travail. 
Les allocations ou prestations familiales arrivant en fin de droit (moins de 6 mois), ne sont 
pas prises en compte dans la base Ressources. 
 
 
Les justificatifs des ressources à produire 
En règle générale : bulletins de salaires des 3 mois précédents la signature du bail, ou 
bordereau de versement 
Pôle emploi, ou revenus de substitution (Indemnités journalières de sécurité sociale) ; 
dernière attestation CAF/MSA ; attestation de versement de bourse.  
Les ressources ne peuvent être prises en compte que si elles résultent de revenus imposés 
en France et sont justifiées par les pièces listées ci-dessous. 
 

Ressources et critères Justificatifs 

Revenus d’activité, traitements et salaires 
y compris : 

3 derniers bulletins de salaires ou copie du contrat de travail ou 
promesse d’embauche pour les entrants sur le marché du 
travail 

Indemnités journalières (IJ) de sécurité sociale (maladie, 
accident du travail, maternité, paternité) 

Bordereau de versement des IJ 

Heures supplémentaires défiscalisées ou non régulières 3 derniers bulletins de salaire ou copie du contrat de travail 
pour les nouveaux embauchés 

Revenus déclarés défiscalisés des étudiants 
Revenus salariés déclarés des étudiants 

Carte d’étudiant ou certificat de scolarité en cours de validité 
Bulletins de salaires des 3 mois précédents la demande de 
logement. 
Attestation sur l’honneur de versement d’une pension 
alimentaire mentionnant l’état civil des personnes concernées, 
le montant et la durée de la pension ainsi que l’engagement de 
déclarer fiscalement cette dernière 
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Revenus d’apprentissage Bulletins de salaires des 3 mois précédents la signature du bail 
ou copie du contrat d’apprentissage ou promesse d’embauche 

Indemnités de stage Justificatifs des versements des 3 dernières indemnités de 
stage Ou copie d’un contrat de stage ou copie du contrat de 
formation 

Indemnités chômage Bordereaux pôle emploi des 3 derniers mois précédents la 
signature du bail 
Ou en cas d’ouverture de droits, notification de l’ouverture des 
droits, mentionnant la durée des versements et le taux 
journalier 

Pensions, retraites, rentes Avis de versement de pension trimestriel ou des 3 derniers 
mois précédents la signature du bail. 
Ou en cas d’ouverture de droits, notifications de l’ouverture des 
droits des caisses principales et complémentaires. 

Pensions alimentaires perçues fiscalement déclarées Attestation sur l’honneur de versement d’une pension 
alimentaire mentionnant l’état civil des personnes concernées, 
le montant et la durée de la pension ainsi que l’engagement de 
déclarer fiscalement cette dernière 
Et tout justificatif de versement (avis d’imposition N-1, extrait 
compte bancaire, copie des chèques, …) 

Rentes viagères à titre onéreux Copie de l’acte juridique avec le montant de la rente 
Avis d’imposition N-1 si dispo ou N-2 

Revenue des valeurs et capitaux mobiliers Justificatifs bancaires ou Avis d’imposition N – 1 

Revenus fonciers Avis d’imposition N – 1 
Tout justificatif de versement (copie du bail et 3 derniers mois 
de quittancement, extrait de compte bancaire, …) 

Allocations familiales : 
• Liées à l’enfant 
• Complément familial 

Attestation CAF ou MSA 
Prestations devant être perçues durant encore plus de 6 mois 
après la date d’effet du bail 

• Allocation forfaitaire enfant + 
20 ans 
Prestations familiales :  

- Prestation d’accueil du jeune enfant (allocation 
de base et complément de libre choix d’activité) 

- Allocation de soutien familiale 

Attestation CAF ou MSA 
Prestations devant être perçues durant encore plus de 6 mois 
après la date d’effet du bail 

Minimas sociaux :  
Allocations veuvage Relevé CNAV ou caisse de retraite du dernier régime 

d’affiliation de 
l'Assuré décédé 

Allocation supplémentaire d’invalidité (ASI) Relevé CNAV 

Allocation adulte handicapé (AAH) Attestation CAF ou MSA 

Prestation de compensation Notification d’attribution 

Allocation de Solidarité aux Personnes 
Agées (ASPA) 

Relevé CNAV ou caisse de retraite du régime d’affiliation de 
l'Assuré 

Revenu de Solidarité Active Attestation CAF ou MSA 

Allocation de solidarité spécifique (ASS) Relevé ou notification Pôle Emploi 

Allocation Temporaire d’Attente (ATA) Relevé ou notification Pôle Emploi 

Allocation équivalent retraite (AER) Relevé ou notification Pôle Emploi 

Revenu de solidarité (RSO)2 Attestation CAF ou MSA 

Bourse d’État (étudiant) et autres bourses 
régulières d’État français 

Avis d’octroi des bourses de l’État français 



Page 31 sur 31   CG GRL® N°744004/1310 

 

Revenus des professions non salariées 
 
 

Extrait de Kbis datant de moins de 3 mois 
Et montant du bénéfice net figurant au compte de résultat 
annuel ou à défaut dans le bilan intermédiaire pour les sociétés 
créées dans l’année de la signature du bail 

Aides personnelles au logement : 
APL, ALS, ALF 

Attestation de simulation établie par la CAF ou MSA ou 
simulation établie par le locataire sous réserve de justifier des 
éléments constitutifs de la simulation (ressources, situation 
familiale,…) 

Situation de double résidence au motif professionnel 
 
 
 

Pour les locataires en double résidence, rien ne s’oppose à une 
souscription de GRL pour chaque logement. Les charges de 
Loyer retenues comprennent les charges au titre des deux 
résidences (Loyer ou charges d’accession). 
Justificatifs des Ressources (mentionnés ci-dessus) 
Et copie contrat de travail ou promesse d’embauche 
Et 3 dernières quittances de Loyer en cas de logement principal 
locatif Ou justificatifs des charges d’emprunt le cas échéant si 
locataire en accession (3 dernières mensualités) 

Ressources des locataires frontaliers et précédemment 
expatriées 

Justificatifs des Ressources (mentionnés ci-dessus) 
Et déclaration de revenus N-1 ou attestation sur l’honneur 
attestant des revenus fiscalement déclarés en France 

  
Déductions :   Justificatifs 
Pensions alimentaires versées fiscalement déclarées 
 
 

Attestation sur l’honneur de versement d’une pension 
alimentaire mentionnant l’état civil des personnes concernées, 
le montant et la durée de la pension ainsi que l’engagement de 
déclarer fiscalement cette dernière 
Et tout justificatif de versement (avis d’imposition N-1, extrait 
compte bancaire, copie des chèques, …) 
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ARTICLE 1 
L’OBJET DU CONTRAT ET LES DEFINITIONS 
 
Le présent contrat (le CONTRAT(*)) est un contrat d’assurance de protection juridique souscrit auprès 
de CFDP Assurances, pour le compte des Bénéficiaires définis à l’article 2. 
 
Les parties au Contrat : 

 
LE SOUCRIPTEUR (*) : la personne physique ou morale qui souscrit le contrat et qui s’engage pour son propre 
compte et/ou pour le compte des bénéficiaires. 
 
L’INTERMEDIAIRE D’ASSURANCES (*) : INTERASSURANCES - cabinet de courtage d’assurances ayant son 
siège social 110 rue des Poissonniers, 48 voie CI 18, 75899 PARIS 18, immatriculée au registre du commerce et 
des sociétés (RCS) sous le numéro 498438563 et au registre des intermédiaires en assurance (ORIAS) sous le 
numéro 07 027 251. 

L’ASSUREUR (*) : CFDP Assurances, entreprise d’assurances régie par le Code des Assurances, société 
anonyme au capital de 1.600.000 Euros, ayant son siège social 1 Place Francisque Regaud - 69002 LYON, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de LYON sous le numéro 958 506 156. 

Le Contrat a pour objet de « prendre en charge des frais de procédure ou à fournir des services découlant de la 
couverture d’assurance, en cas de différend ou de litige opposant l’assuré à un tiers, en vue notamment de 
défendre ou représenter en demande l’assuré dans une procédure civile, pénale, administrative ou autre ou 
contre une réclamation dont il est l’objet ou d’obtenir réparation à l’amiable du dommage subi » (Article L127-1 
du Code des Assurances). 
 
Différence entre protection juridique et défense-recours : 
Une garantie de défense-recours est incluse dans la plupart des contrats responsabilité civile : elle permet à un assureur de 
prendre en charge la défense pénale d’un assuré poursuivi devant des tribunaux répressifs à la suite d’une infraction commise à 
l’occasion d’un évènement couvert en assurance de responsabilité (ex : infraction à l’occasion d’un accident de la circulation) ; 
lorsqu’un assuré subit un dommage, l’assureur s’engage à réclamer à l’amiable ou en justice, l’indemnisation de son préjudice au 
tiers responsable, si et seulement si l’évènement dommageable est couvert au titre de la garantie responsabilité civile. 
La garantie offerte par les clauses défense-recours est donc beaucoup plus restreinte que celle offerte par l’assurance protection 
juridique puisqu’elle subordonne sa mise en œuvre, en défense comme en recours, à un évènement garanti par le contrat de 
responsabilité civile. 
 
Le Contrat est régi par le Code des Assurances, les présentes conditions générales et la notice 
d’information. 
 
Comme tout contrat d’assurance, le Contrat est un contrat aléatoire : l’évènement qui déclenche sa mise en 
œuvre ne doit pas être connu de vous lors de l’adhésion au Contrat. En l’absence d’aléa, le Contrat 
est nul et la garantie n’est pas due. 
 
Les définitions : 

 VOUS (*) : le Souscripteur ou tout bénéficiaire définis à l’article 2. 

 Le TIERS(*) ou AUTRUI(*) : toute personne étrangère au Contrat.  

 Le LITIGE(*) ou le DIFFEREND(*) : une situation conflictuelle causée par un désaccord, un 
évènement préjudiciable ou un acte répréhensible vous conduisant à faire valoir un droit contesté, à 
résister à une prétention ou à vous défendre devant une juridiction.  

 Le SINISTRE(*) : le refus qui est opposé à une réclamation dont vous êtes l'auteur ou le destinataire 
(article  L127-2-1 du Code des Assurances). 

 
 
 
(*) Pour mieux identifier les termes à valeur contractuelle, ils seront employés avec une majuscule dans les présentes conditions 
générales. 
 
 
 

ARTICLE 2 
LES BENEFICIAIRES DES GARANTIES 
 
Le propriétaire bailleur d’un ou plusieurs bien(s) immobilier(s) situé(s) dans un département français et 
déclaré(s) lors de l’adhésion au Contrat ou au cours de celui-ci – exclusivement dans le cadre d’un bail 
d’habitation – adhérant au Contrat et désigné par l’Intermédiaire d’assurances. 
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ARTICLE 3 
LES GARANTIES  

 
3.1 UNE GARANTIE D’ASSISTANCE JURIDIQUE PAR TELEPHONE 
 
Pour les questions relatives aux biens immobiliers que Vous donnez en location, Vous avez accès à une 
assistance juridique par téléphone sur la ligne dédiée suivante : 

 
 : 05 34 41 90 20 

 
Des juristes qualifiés sont à votre écoute du lundi au vendredi de 09H00 à 12H00 et de 14H00 à 18h00 pour 
répondre à vos interrogations, Vous informer sur vos droits et vos obligations, et Vous apporter des solutions 
concrètes. 
 
 
3.2 DES GARANTIES DE PROTECTION JURIDIQUE 
 
Pour Vous apporter les moyens de résoudre votre Litige dans les domaines garantis suivants, Vous bénéficiez des 
dix (10) engagements de l’Assureur décrits à l’article 4, sans délai de carence, selon les modalités générales 
définies aux articles 5 à 10 des présentes conditions et sous réserve des modalités spécifiques prévues au 
présent article. 
 

SEUL(S) LE (OU LES) BIEN(S) IMMOBILIER(S) DECLARE(S) A L’ADHESION AU CONTRAT OU 
COURS DE CELUI-CI BENEFICIE(NT) DES GARANTIES. 

 
3.2.1 Les relations avec vos locataires 
 
Vous êtes confronté à un Litige avec votre locataire : 
 
En cours de bail : 

▪ cession ou sous-location sans autorisation, 
▪ demande de réalisation de travaux injustifiés, 
▪ refus du locataire de laisser exécuter des travaux de conservation, 
▪ réalisation de travaux de transformation sans autorisation, 
▪ contestation des augmentations de loyer, des répartitions des charges, 
▪ usage non paisible ou non conforme à la destination du bien immobilier, 
▪ défaut d’assurance, 
▪ … 

 
En fin de bail :  

▪ contestation des modalités de renouvellement du bail, 
▪ contestation du congé, 
▪ refus de laisser visiter les lieux loués, 
▪ non-respect du délai de préavis, 
▪ défaut de présentation à l’état des lieux, de remise des clés, 
▪ non-exécution des réparations locatives, mauvais entretien des équipements, dégradations 

importantes, 
▪ contestation du montant restitué au titre du dépôt de garantie, 
▪ ... 

 
3.2.2 La protection de vos biens immobiliers 
 
Vous rencontrez des difficultés avec vos prestataires et fournisseurs : 

▪ les organismes bancaires, de crédit, les assurances, 
▪ les entreprises ayant réalisé pour Vous de menus travaux de réparation ou d’aménagement non soumis 

à l’obligation d’assurance prévue par la loi du 4 janvier 1978 (dommages-ouvrage), 
▪ le notaire, 
▪  … 

 
Vous êtes confronté à un litige avec le vendeur ou l’acquéreur du bien immobilier. 
 
Vous subissez des nuisances ou faites l’objet de réclamation de la part de vos voisins : 

▪ nuisances sonores, olfactives, 
▪ dégradations occasionnées lors de travaux, 
▪ … 
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Vous rencontrez des difficultés avec la copropriété. 
 
Vous êtes confronté à des problèmes de tous ordres avec les services publics et les collectivités territoriales : 

▪ équipement, 
▪ services municipaux et départementaux, 
▪ services d’électricité, de gaz et des eaux, 
▪ … 

  
3.2.3 La fiscalité de vos biens immobiliers 
 
Vous rencontrez des difficultés avec : 

▪ l’administration fiscale, 
▪ votre conseil en défiscalisation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

ARTICLE 4 
LES ENGAGEMENTS DE L'ASSUREUR 
 
Pour Vous apporter les moyens de résoudre un Litige ou Différend garanti, l’Assureur s’engage : 

 
4.1 A Vous rencontrer sur simple rendez-vous, dans la délégation la plus proche de Vous parmi les 40 
implantations réparties sur tout le territoire. 
 
4.2  A Vous conseiller sur la conduite à tenir devant un différend, sans pour autant effectuer à votre place vos 
démarches normales de gestion. 
 
4.3 A Vous aider à réunir les pièces et témoignages nécessaires à la constitution de votre dossier de 
réclamation ou de défense et à effectuer les démarches nécessaires pour obtenir une solution négociée et 
amiable. 
 
4.4 A Vous faire assister par des experts qualifiés quand la spécificité de la matière le nécessite et que cela est 
utile à la résolution du Litige ou Différend. L’expert vous assistera et rendra si besoin une consultation écrite 
après Vous avoir entendu. Cet avis consultatif destiné à étayer votre réclamation ou votre défense Vous sera 
communiqué. 

 
L’Assureur prend en charge les frais et honoraires de cet expert dans la limite des montants contractuels 
garantis. 

 
4.5 A Vous proposer une médiation indépendante des parties. Le médiateur sera désigné sur une liste par 
une association ou un groupement professionnel sur demande de l’Assureur et avec votre acceptation. 
Il prendra contact avec les parties, les réunira et les mettra en condition de trouver par elles-mêmes la solution 
au Litige ou Différend en cours. 
 
Lorsque toute tentative de résolution du Litige ou Différend sur un terrain amiable a échoué, ou 
lorsque votre adversaire est assisté par un avocat, l’assureur s’engage : 
 
4.6 A Vous faire représenter par l’auxiliaire de justice de votre choix. 
 
4.7 A prendre en charge, dans la limite des montants contractuels garantis :  
- les frais et honoraires des avocats et experts ;  
- les frais de procès comprenant notamment les frais d’huissier, d’expertise judiciaire … 
Les montants contractuels de prise en charge ou de remboursement des frais et honoraires sont mis à jour 
chaque année et Vous seront communiqués sur simple demande. 
 
 

 
 

QUE FAIRE EN CAS DE SINISTRE ? 
 

Les déclarations de sinistre parviendront à CFDP Assurances : 
 
- par courrier : 9-11 rue Matabiau – 31000 TOULOUSE 
 
- par mail : grl@cfdp.fr  
 
- par téléphone : 05 34 41 90 20 
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4.8 A organiser votre défense judiciaire en respectant le libre choix de votre défenseur. 
 
Conformément à l’article L127-3 du Code des Assurances, lorsque Vous faites appel à un avocat ou toute autre 
personne qualifiée par la législation ou la réglementation en vigueur pour Vous défendre, Vous représenter ou 
servir vos intérêts, Vous avez la liberté de le choisir. 
 
Vous choisissez donc en toute liberté et indépendance l’avocat chargé de vos intérêts ; l’Assureur intervient 
seulement pour donner son accord sur le principe de la saisine mais ne désigne pas d’avocat à votre place. Si 
Vous n’en connaissez pas, Vous pouvez Vous rapprocher de l’Ordre des Avocats du barreau compétent ou 
demander par écrit à l’Assureur de Vous communiquer les coordonnées d’un avocat. 
 
Vous avez la maîtrise de la direction du procès en concertation avec l’avocat que Vous avez choisi. 
 
Lors de la saisine de l’avocat, celui-ci est tenu en application des règles déontologiques de sa profession, de vous 
faire signer une convention d’honoraires afin de vous informer des modalités de détermination de ses honoraires 
et de l’évolution prévisible de leur montant. 
 
Par principe, vous faites l’avance des frais et honoraires et l’Assureur vous rembourse sur justificatifs le montant 
des factures réglées dans la limite des montants contractuels garantis. 
 
Si la convention d’honoraires le prévoit ou si vous en faites la demande, l’Assureur peut procéder directement au 
règlement de la facture adressée par l’avocat, et ce dans la limite des montants contractuels garantis. 
Qu’il s’agisse d’un paiement direct ou d’un remboursement, le règlement de l’Assureur sera effectué au plus tard 
30 jours après réception des justificatifs et interviendra Hors Taxes si vous récupérez la TVA, Toutes Taxes 
Comprises dans le cas contraire. 
 
4.9 A Vous répondre et traiter votre demande, dans toutes les hypothèses, dans les plus brefs délais. 

 
 
 

ARTICLE 5 
VOS OBLIGATIONS 
 
Vous Vous engagez : 

 
5.1 A déclarer le Sinistre à l’Assureur dès que Vous en avez connaissance sauf cas de force majeure, afin que 
l’Assureur puisse défendre au mieux vos intérêts. 
L’Assureur ne peut néanmoins Vous opposer une déchéance de garantie pour déclaration tardive que s’il est 
prouvé que le retard dans la déclaration lui a causé un préjudice. 
Vous devez préciser la nature et les circonstances de votre Litige ou Différend et transmettre toutes les 
informations utiles telles que avis, lettres, convocations, actes d’huissier, éventuelles assignations... 
 
5.2 A relater les faits et circonstances avec la plus grande précision et sincérité. 
 
5.3 A fournir dans les délais prescrits par la loi ou les règlements tous documents à caractère obligatoire. 
 
5.4 A ETABLIR PAR TOUS MOYENS LA REALITE DU PREJUDICE QUE VOUS ALLEGUEZ : L’ASSUREUR NE 
PREND JAMAIS EN CHARGE LES FRAIS DE REDACTION D’ACTES, D’EXPERTISES, LES CONSTATS 
D’HUISSIER, LES FRAIS LIES A L’OBTENTION DE TEMOIGNAGES, D’ATTESTATIONS OU DE TOUTES 
AUTRES PIECES JUSTIFICATIVES DESTINEES A CONSTATER OU A PROUVER LA REALITE DE VOTRE 
PREJUDICE, A IDENTIFIER OU A RECHERCHER VOTRE ADVERSAIRE, DILIGENTES A TITRE 
CONSERVATOIRE OU ENGAGES A VOTRE INITIATIVE. 
 
5.5 A ne prendre aucune initiative sans concertation préalable avec l’Assureur. 
Si Vous prenez une mesure, mandatez un avocat ou tout autre auxiliaire de justice avant d’en avoir avisé 
l’Assureur et obtenu son accord écrit, les frais exposés restent à votre charge. 
Néanmoins, si Vous justifiez d’une situation d’urgence caractérisée nécessitant la prise immédiate d’une mesure 
conservatoire, l’Assureur Vous remboursera, dans la limite des montants contractuels garantis, les frais et 
honoraires des intervenants que Vous avez mandatés sans avoir obtenu son accord préalable. 
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ARTICLE 6 
LES EXCLUSIONS 

 
Votre Contrat Vous offre les garanties décrites à l’article 3 pour tout ce qui n’est pas exclu ci-
dessous. 
 
6.1  LES EXCLUSIONS GENERALES  
 
L’ASSUREUR N’INTERVIENT JAMAIS POUR : 

 
 LES LITIGES OU DIFFERENDS TROUVANT LEUR ORIGINE DANS UNE CATASTROPHE NATURELLE 

AYANT FAIT L’OBJET D’UN ARRETE MINISTERIEL OU PREFECTORAL, UNE GUERRE CIVILE OU 
ETRANGERE, UNE EMEUTE, UN MOUVEMENT POPULAIRE, UNE MANIFESTATION, UNE RIXE, UN 
ATTENTAT, UN ACTE DE VANDALISME, DE SABOTAGE OU DE TERRORISME, 

 LES LITIGES OU DIFFERENDS EN RAPPORT AVEC UNE VIOLATION INTENTIONNELLE DES 
OBLIGATIONS LEGALES OU INCONTESTABLES, UNE FAUTE, UN ACTE FRAUDULEUX OU DOLOSIF 
QUE VOUS AVEZ COMMIS VOLONTAIREMENT CONTRE LES BIENS ET LES PERSONNES EN PLEINE 
CONSCIENCE DE LEURS CONSEQUENCES DOMMAGEABLES ET NUISIBLES, 

 LES LITIGES OU DIFFERENDS RELEVANT D’UNE GARANTIE DUE PAR UNE COMPAGNIE 
D’ASSURANCE DOMMAGE, RESPONSABILITE CIVILE (SAUF OPPOSITION D’INTERET OU REFUS 
INJUSTIFIE D’INTERVENIR DE CELLE-CI) AINSI QUE CEUX RELEVANT DU DEFAUT DE 
SOUSCRIPTION PAR VOUS D’UNE ASSURANCE OBLIGATOIRE, 

 LES LITIGES OU DIFFERENDS DONT LES MANIFESTATIONS INITIALES SONT ANTERIEURES ET 
CONNUES DE VOUS A LA PRISE D’EFFET DE L’ADHESION AU CONTRAT OU QUI PRESENTENT UNE 
PROBABILITE D’OCCURRENCE A L’ADHESION, 

 LES LITIGES OU DIFFERENDS RELATIFS A LA GESTION OU A L’ADMINISTRATION D’UNE SOCIETE 
CIVILE OU COMMERCIALE, D’UNE ASSOCIATION OU D’UNE COPROPRIETE, 

 LES LITIGES RELEVANT DU DROIT DE L’URBANISME, DE L’AMENAGEMENT FONCIER URBAIN ET 
DE L’EXPROPRIATION, 

 LES LITIGES LIES AUX SERVITUDES, AU BORNAGE ET AUX ACTIONS EN RECHERCHE DE 
MITOYENNETE, LES ACTIONS PETITOIRES ET POSSESSOIRES.  

 LE DROIT DES PERSONNES (LIVRE 1ER DU CODE CIVIL), LES SUCCESSIONS, LIBERALITES ET LES 
REGIMES MATRIMONIAUX, 

 LES LITIGES OU DIFFERENDS EN RAPPORT AVEC UN BIEN IMMOBILIER QUI NE REPOND PAS 
AUX NORMES LEGALES DE DECENCE, DE SALUBRITE ET D’HABITABILITE (DECRET N°2002-120 
DU 30 JANVIER 2002), 

 LES LITIGES EN RAPPORT AVEC UN IMPAYE DE LOYERS OU INDEMNITES D’OCCUPATION ET DE 
CHARGES LOCATIVES ET LES PROCEDURES DE RESILIATION OU D’EXPULSION EN DECOULANT, 

 LES LITIGES SURVENANT LORSQUE QUE VOUS ETES EN ETAT D’IVRESSE PUBLIQUE ET 
MANIFESTE, LORSQUE VOTRE TAUX D’ALCOOLEMIE EST EGAL OU SUPERIEUR A CELUI 
LEGALEMENT ADMIS DANS LE PAYS OU A LIEU LE SINISTRE, LORSQUE VOUS ETES SOUS 
L’INFLUENCE DE SUBSTANCES OU DE PLANTES CLASSEES COMME STUPEFIANTS OU LORSQUE 
VOUS REFUSEZ DE VOUS SOUMETTRE A UN DEPISTAGE. 
 

 
6.2 LES FRAIS EXCLUS 
 
QUE CE SOIT EN RECOURS OU EN DEFENSE, L’ASSUREUR NE PREND JAMAIS EN CHARGE : 
 
 LES FRAIS ENGAGES SANS SON ACCORD PREALABLE, 
 LES FRAIS LIES A L’EXECUTION D’UNE DECISION JUDICIAIRE AUTRES QUE CEUX D’UN 

AUXILIAIRE DE JUSTICE (DEMENAGEMENT, GARDE MEUBLE, SERRURIER),  
 LES AMENDES, LES CAUTIONS, LES CONSIGNATIONS PENALES, LES ASTREINTES, LES INTERETS 

ET PENALITES DE RETARD, 
 TOUTE SOMME DE TOUTE NATURE A LAQUELLE VOUS POURRIEZ ETRE CONDAMNE A TITRE 

PRINCIPAL ET PERSONNEL, 
 LES FRAIS ET DEPENS EXPOSES PAR LA PARTIE ADVERSE ET QUE VOUS DEVEZ SUPPORTER PAR 

DECISION JUDICIAIRE, 
 LES SOMMES AU PAIEMENT DESQUELLES VOUS POURRIEZ ETRE EVENTUELLEMENT CONDAMNE 

AU TITRE DES ARTICLES 700 DU CODE DE PROCEDURE CIVILE, 375 ET 475-1 DU CODE DE 
PROCEDURE PENALE, L761-1 DU CODE DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE,  

 LES SOMMES DONT VOUS ETES LEGALEMENT REDEVABLE AU TITRE DE DROITS 
PROPORTIONNELS, 

 LES HONORAIRES DE RESULTAT. 
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ARTICLE 7 

LES MONTANTS CONTRACTUELS DE PRISE EN CHARGE 2014 
 

BAREME APPLICABLE AUX HONORAIRES D’AVOCAT OU 
D’EXPERT En € TTC 

Consultation d'Expert  391 € 
       Démarches amiables : 

Intervention amiable 
Protocole ou transaction 

 
112 € 
335 € 

Assistance préalable à toute procédure pénale 
Assistance à une instruction ou à une expertise judiciaire 391 € 

Expertise Amiable 1 116 € 
Démarche au Parquet (forfait) 129 € 
Médiation conventionnelle ou judiciaire, arbitrage 558 € 
Tribunal de Police 
Juridiction de Proximité statuant en matière pénale 558 € 

Tribunal Correctionnel 893 € 
Commissions diverses 558 € 
Tribunal d'Instance 
Juridictions de Proximité statuant en matière civile 837 € 

Tribunal de Grande Instance 
Tribunal de Commerce 
Tribunal Administratif 
Autres juridictions du 1er degré 

1116 € 

Référé 
Référé d'heure à heure 

670 € 
837 € 

Incidents d’instance et demandes incidentes 670 € 
Ordonnance sur requête (forfait) 446 € 
Cour ou juridiction d’Appel 1 817 € 
Recours devant le premier Président de la Cour d’Appel 558 € 
Cour de Cassation 
Conseil d’Etat 
Cour d'Assises 

2 096 € 

Juge de l'exécution 670 € 

 
 

PLAFONDS, FRANCHISE et SEUIL D'INTERVENTION 
 

En € TTC 

Plafond maximum de prise en charge par litige : 
Dont plafond pour :  

- Démarches amiable 
- Expertise Judiciaire 
- Frais d’huissier (procédure pécuniaire) 
- Frais d’huissier (procédure d’expulsion) 

22 313 € 
 

558 € 
5 419 € 
800 € 

1500 € 
Seuil d'intervention : 0 € 
Franchise : 0 € 

 
 

 
 

ARTICLE 8 
LA SUBROGATION 
 
Les indemnités qui pourraient Vous être allouées au titre des articles 700 du Code de Procédure Civile, 375 et 
475-1 du Code de Procédure Pénale, L761-1 du Code de la Justice Administrative, ainsi que les dépens et autres 
frais de procédure Vous bénéficient par priorité pour les dépenses restées à votre charge, et subsidiairement à 
l’Assureur dans la limite des sommes qu’il a engagées. 

 
 
 
 

 
Les montants sont 
cumulables et 
représentent le 
maximum des 
engagements par 
intervention ou 
juridiction. 
 
Ces montants 
comprennent les 
frais habituels 
inhérents à la 
gestion d’un 
dossier (frais de 
copie, de 
téléphone, de 
déplacement,  de 
postulation, etc…) 
et constituent la 
limite de la prise en 
charge même si 
Vous changez 
d'avocat. 
 
Les honoraires 
sont réglés une 
fois la prestation 
effectuée. 
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ARTICLE 9 
LE FONCTIONNEMENT DU CONTRAT 
 
9.1 Dans le temps 
 
Le Contrat est conclu pour une durée de douze (12) mois à compter de l’adhésion. Elle se renouvelle d’année 
en année par tacite reconduction sauf résiliation. 
 
Les garanties du Contrat prennent effet dès l’adhésion au contrat et sont applicables pendant toute la durée de 
l’adhésion. Les garanties du Contrat suivent le sort du contrat d’assurance GRL + souscrit auprès de Fidelidade 
Mundial auquel elles sont annexées.  
 
Sous réserve du paiement de la prime, la garantie est due sans délai de carence pour tout Litige ou Différend 
survenu et déclaré entre la prise d’effet des garanties et l’expiration du Contrat à condition que Vous n’ayez pas 
eu connaissance de la situation conflictuelle avant l’adhésion. 

 
9.2 Dans l’espace 
 
Les garanties s’appliquent dans tous les départements français. 

 
9.3 La cotisation 
 
Celle-ci est fixée par l’Assureur à la souscription du Contrat et est payable d’avance par tous moyens à votre 
convenance. 
 
En cas de non-paiement de la cotisation (article L113-3 du Code des Assurances), l’Assureur peut, par l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception dans les dix (10) jours qui suivent l’échéance, réclamer la 
cotisation impayée. 
 
La garantie est alors suspendue après un délai de trente (30) jours. 
 
Le Contrat est résilié dix (10) jours après l’expiration de ce délai. 
 
9.4 L’indexation : 
 
La cotisation et les différents montants indiqués aux présentes conditions varieront à chaque échéance dans la 
proportion existant entre l’indice de référence des loyers (IRL) en vigueur au 1er janvier de l’année de 
souscription et le dernier indice connu au 1er janvier de l’exercice civil en cours. 

 
9.5 La résiliation 
 
Le Contrat peut être résilié : 
Par le Souscripteur ou l’Assureur : 
 à la date d’échéance principale, chaque année, par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 

réception moyennant un préavis de deux (2) mois (Article L113-12 du Code des Assurances),  
 avant la date d’échéance dans l’un des cas de modification ou de cessation du risque et aux conditions 

prévues par l’article L113-16 du Code des Assurances. 
Par l’Assureur : 
 en cas d’aggravation du risque en cours de Contrat (Article L113-4 du Code des Assurances), 
 en cas d’omission ou de déclaration inexacte (Article L113-9 du Code des Assurances), 
Par le Souscripteur : 
 en cas de diminution du risque (Article L113-4 du Code des Assurances). 
De plein droit : 
 en cas de retrait de l’agrément de l’Assureur (Article L326-12 du Code des Assurances). 
 
9.6 La prescription 
 
La prescription est l’extinction d’un droit résultant de l’inaction de son titulaire pendant un délai défini par la loi. 
 
Toutes actions dérivant d'un contrat d'assurance sont prescrites par deux ans à compter de l'événement qui y 
donne naissance (article L 114-1 du Code des Assurances).  
 
Toutefois, ce délai ne court :  
1° En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour où l'Assureur en 
a eu connaissance ;  
2° En cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, s'ils prouvent qu'ils l'ont ignoré 
jusque-là.  
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Quand l'action de l'assuré contre l'Assureur a pour cause le recours d'un tiers, le délai de la prescription ne court 
que du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l'assuré ou a été indemnisé par ce dernier. 
 
La prescription ne court pas ou est suspendue contre celui qui est dans l'impossibilité d'agir par suite d'un 
empêchement résultant de la loi, de la convention ou de la force majeure.  
 
La prescription est interrompue par une des causes ordinaires d'interruption de la prescription et par la 
désignation d'experts à la suite d'un sinistre. L'interruption de la prescription de l'action peut, en outre, résulter 
de l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception adressée par l'Assureur à l'assuré en ce qui 
concerne l'action en paiement de la prime et par l'assuré à l'Assureur en ce qui concerne le règlement de 
l'indemnité (article L 114-2 du Code des Assurances).   
 
Les causes ordinaires d'interruption de la prescription sont la demande en justice, l'acte d'exécution forcée, la 
reconnaissance du droit par le débiteur. 
 
Un nouveau délai de deux ans court à compter de l'acte interruptif de prescription ; il peut être suspendu ou 
interrompu dans les mêmes conditions que le premier. 
 
 
 

ARTICLE 10 
LA PROTECTION DE VOS INTERETS 

 
10.1 Le secret professionnel (Article L127-7 du Code des Assurances) 
 
Les personnes qui ont à connaître des informations que Vous communiquez pour les besoins de votre cause, 
dans le cadre du Contrat, sont tenues au secret professionnel. 

 
10.2 L’obligation à désistement 
 
Toute personne, chargée d’une prestation juridique, qui a un intérêt direct ou indirect à son objet, doit se 
désister. 

 
10.3 L’examen de vos réclamations  
 
Une réclamation est une déclaration actant le mécontentement d’un client envers un professionnel : une 
demande de service ou de prestation, d’information, de clarification ou d’avis n’est pas une réclamation. 
 
Toute réclamation concernant le Contrat, sa distribution ou le traitement d’un Litige ou Différend, peut être 
formulée : 
 par priorité auprès de votre interlocuteur habituel, 
 et si sa réponse ne Vous satisfait pas, auprès du Service Relation Clientèle de l’Assureur : 

o par courrier à CFDP Assurances - Service Relation Client - 1 place Francisque Regaud - 69002 LYON, 
o par mail à relationclient@cfdp.fr. 
o  

A compter de la réception de la réclamation, l’Assureur s’engage : 
 à en accuser réception sous dix (10) jours ouvrables, 
 et, en tout état de cause, à la traiter dans un délai maximum de deux (2) mois. 

 
10.4 Le désaccord ou l’arbitrage (Article L127-4 du Code des Assurances) 
 
En cas de désaccord entre Vous et l'Assureur au sujet de mesures à prendre pour régler un Différend, cette 
difficulté peut être soumise à l'appréciation d'une tierce personne désignée d'un commun accord par les parties 
ou, à défaut, par le Président du Tribunal de Grande Instance statuant en la forme des référés. 
 
Les frais exposés pour la mise en œuvre de cette faculté sont à la charge de l'Assureur. Toutefois, le Président du 
Tribunal de Grande Instance, statuant en la forme des référés, peut en décider autrement lorsque Vous avez mis 
en œuvre cette faculté dans des conditions abusives. 
 
Si Vous avez engagé à vos frais une procédure contentieuse et obtenez une solution plus favorable que celle qui 
Vous avait été proposée par l'Assureur ou par la tierce personne mentionnée à l'alinéa précédent, l'Assureur 
Vous indemnise des frais exposés pour l'exercice de cette action, dans la limite des montants contractuels 
garantis. 
 
10.5 Le conflit d’intérêts (Article L127-5 du Code des Assurances) 
 
En cas de conflit d'intérêts entre Vous et l'Assureur ou de désaccord quant au règlement du Litige ou Différend, 
l'Assureur Vous informe du droit mentionné à l'article L127-3 du Code des Assurances et de la possibilité de 
recourir à la procédure mentionnée à l'article L127-4 du Code des Assurances. 
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10.6 La loi « Informatique et libertés » 
 
En application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
il est précisé que les données à caractère personnel recueillies sont obligatoires pour conclure le présent Contrat 
et, qu’à ce titre, elles feront l’objet d’un traitement dont le responsable est l’Assureur, ce qu’acceptent 
expressément les personnes sur lesquelles portent les données. 

 
Ces données pourront être utilisées pour les besoins de la gestion des services souscrits en exécution du Contrat 
par l’Assureur et ses partenaires au Contrat. Elles pourront être également utilisées pour les actions 
commerciales de l’Assureur et de ses partenaires. 
 
Ces données pourront également être communiquées à des Tiers pour satisfaire aux obligations légales et 
réglementaires. 
 
Les signataires du Contrat bénéficient du droit d’obtenir communication de leurs données auprès de l’Assureur, 
d’en exiger, le cas échéant, la rectification, de s’opposer à leur utilisation à des fins de prospection, notamment 
commerciale. 
 
10.7 L’autorité de contrôle 
 
L’autorité de contrôle de l’Assureur est l’ACPR (Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution), 61 rue Taitbout 
- 75436 Paris Cedex 09. 

 
 
 
 
 

 
 

 


